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PKPACE 

A sa dix-neuvième session, la Commission de statistique a prié le Secrétaire 
général de préparer des manuels sur des aspects déterminés des sources et des 
méthodes servant à réunir et à compiler des statistiques des prix et des quantités. 
Le présent manuel est le premier d'une série consacrée à ce sujet, que le Bureau 
de statistique des Nations Unies envisage de publier au cours des quelques 
prochaines années. 

Ce premier manuel réunit deux grandes directions de l'actuel programme de 
travail du Bureau de statistique t l'élaboration de comptes nationaux, d'une part, 
et de statistiques des prix et des quantités, d'autre part. Le Svstème de 
comptabilité nationale (SCN) r/, adopté par la Commission de statistique en 1968, 
expose, dans son chapitre IV, comment il peut servir d'instrument de comparaison 
des volumes et des prix. Le présent manuel recense de façon bien plus detaillée 
les divers problèmes théoriques ainsi posés et propose une orientation pratique 
pour compiler un ensemble de comptes cohérents et équilibrés en prix constants. 
Les Directives relatives aux principes d'un système de statistiques des prix et 
des quantités 2/, dont la Commission-de statistique a recommandé l'emploi général 
lors de sa dix-neuvième session tenue en 1976, esquissent un cadre interdépendant 
de collecte et de compilation de séries élémentaires, d'agrégats et d'indices des 
prix et des quantités. Les recommandations qui figurent dans le présent manuel 
reprennent de façon plus élaborée la partie de ce cadre général qui se rapporte 
aux données requises par la comptabilité nationale. 

Le présent manuel suppose déjà collectées et traitées deux sortes de données 
de base o les statistiques de la comptabilité nationale en prix courants et les 
statistiques des prix et des quantités relatives aux divers flux de la comptabilité 
nationale dont il y a lieu d'opérer la déflation. Le Bureau de statistique des 
Nations Unies prépare actuellement deux séries de manuels traitant des problèmes 
méthodologiques qui se posent dans ces domaines. Le premier portera sur les 
méthodes de compilation des comptes nationaux en prix courants 0 des volumes 
séparés seront consacrés aux comptes de production, aux opérations touchant au 
revenu et aux dépenses, et aux comptes de capital et de financement. Le second 
groupe portera sur la collecte de statistiques des prix et la compilation d'indices 
des prix : des manuels séparés traiteront des biens de transformation, des biens 
de consommation et du commerce extérieur. 

Le présent manuel a été rédigé par le Bureau de statistique des Nations Unies, 
qui avait engagé comme consultant à cet effet le Professeur T.P. Bill, de 
l'Université d'East Anglia (Royaume-Uni). D'utiles observations sur une première 
version ont été reçues de Statistique Canada et du Bureau d'analyse économique des 
Etats-Unis. Le Bureau central de statistiques en Norvège, l'Office central de 

y Publication de& Nadiaus Unies, numéro de vente ~.69.xv11.3. 

2/ Publicatior des Nations Unies, numéro de vente E.77.XVII.g. 



statistique en Pologne, l'Office fédéral de l'industrie, des arts et métiers et 
du travail en Suisse, ainsi que le Bureau central de statistiques des Pays-Bas 
ont fourni, sur la façon de trsiter les articles nouveaux et les changements 
qualitatifs, des renseignements qui ont servi au chapitre IV intitulé "Qusntité, 
qualité et volume". 

L'un des principaux objets du présent manuel est de préciser les principes 
fondamentaux sur lesquels repose un système de comptabilité nationale en prix 
constants. Certes, on ne saurait attendre d'aucun pays qu'il applique strictement 
ces principes pour établir sa comptabilité nationale, et les insuffisances des 
données obligeront la plupart des peys à appliquer des méthodes fort éloignées 
de cet idéal. Le présent manuel n'en reste pas moins utile, m8me pour les psys 
forcés d'utiliser des méthodes très approximatives, car une olsire compréhension 
des principes fondamentaux s'impose pour apprécier convenablement les avantages 
respectifs des différents procédés. 
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INTRODUCTION 

Objet et antécédents 

1. Le présent manuel décrit les méthodes qui peuvent servir à tenir des comptes 
nationaux en prix constants, d'une façon conforme au Système de comptabilité 
nationale (SCN) I/. Il renseigne sur la mesure dans laquelle il est souhaitable 
et possible d'établir des genres particuliers de comptes en prix constants, et 
présente des recommandations sur le genre de méthodologie à appliquer. Le 
chapitre IV du SCN concerne la mesure en prix constants des divers flux du 
système, que le présent manuel reprend de façon beaucoup plus détaillée et beaucoup 
plus précise. Ce manuel s'applique également au Système de la comptabilité du 
produit matériel (CPM) 2/, bien que la mesure en prix constants ne revête pas 
dans les économies planifiées autant d'importance que dans les économies de 
marché. 

2. Le présent manuel se propose principalement d'expliquer les principes sur 
lesquels repose un système idéal de comptabilité nationale en prix constants. 
Certes, aucun pays au monde ne dispose aujourd'hui des données de base requises 
pour édifier un ensemble parfait de tels comptes. C'est pourquoi le manuel examine 
divers procédés qui eppappjcochent le plus et qui seraient plus praticables. Même 
aux pays à qui ces procédés seraient encore inaccessibles, on espère que le manuel 
sera utile, car il est nécessaire de bien comprendre les principes fondamentaux 
pour peser les avantages respectifs des autres méthodes, plus approximatives. 

3. Ces dernières années, on a beaucoup travaillé tant à l'étude des méthodes 
qui servent couramment à l'estimation des comptes nationaux en prix constants 31 
qu'à l'élaboration d'un système intégré de mesures de prix et de volume dans le 
cadre de la comptabilité nationale. 
Directives sur ce sujet a/. 

Les Nations Unies ont publié en 1977 des 

d Système de comptabilité nationale, Etudes méthodologiques, série F, No 2, 
Rev. 3, publication des Nations Unies, numéro de vente E.69.XVII.3. Les pages et 
paragraphes du SCN qui sont cités renvoient à cette publication. 

J 2 Principes de l'établissement de la balance de l'économie nationale, 
Etudes méthodologiques, série F, No 17, publication des Nations Unies, numéro de 
vente E.71.xm1.10. Les pages et paragraphes de la CPM qui sont cités renvoient 
à cette publication. 

3/ Voir par exemple "Pratiques suivies par les pays dans la comptabilité 
nationale en prix constants*' (E/CN.3/464). 

4/ Directives relatives aux principes d'un système de statistiques des prix 
et des quantités, Etudes statistiques, série M, No 59, publication des Nations 
Unies, numéro de vente E.77.XVII.g. 
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4. Le présent manuel s'adresse aux comptables nationaux :son objet essentiel 
est de leur expliquer ce qu'il y a lieu de mesurer dans un système de 
comptabilité nationale en prix constants et, en majeure pertie, il suppose 
déjà collectées et exploitées les statistiques de prix. Trois autres manuels ‘*r?.ei,&.,;: 
viendront prochainement le compléter au sujet de la collecte des statistiques de 
prix et du calcul des indices de prix et de quantité. Ces manuels traiteront les 
trois sujets suivants : biens de transformation aux prix à la production; biens 
de consommation aux prix d'achat; et importations et exportations de biens et 
services0 

Usages des comptes en prix constants 

5. Ces comptes ont maintes utilisations différentes. D'abord, ils peuvent 
servir à étudier la croissance et le développement économique à long terme. Bien : 
qu'il soit devenu de mode d'essayer de représenter le taux de croissance d'une 
économie par la croissance d'un produit global comme le PNB ou le PIB en prix 
constants, le recours à l'ensemble des données fournies par la comptabilité 
nationale en prix constants donne une vue plus réaliste du mouvement de croissance 
économique dans toute sa complexité. L'expansion ou contraction relative des 
divers secteurs ou branches d'activité peut présenter au moins autant d'importance 
que le taux moyen de croissance de l'économie dans son ensemble; et ces grands 
changements de structure ne s'analysent bien que dans le cadre fourni par des 
comptes en prix constants. De tels changements, qui accompagnent le mouvement de 
croissance économique, importent particulièrement aux pays qui commencent à se 
développer. 

6. Les données en prix constants sont requises non seulement pour mesurer la 
façon dont le produit a effectivement crû, mais encore pour estimer la croissance 
du produit potentiel ou de la capacité productive, tant à l'échelon de la branche 
d'activité que pour l'économie dans son ensemble. Pour cesgenre d'analyse, il 
faut rapporter la croissance des influx à celle des exflux d'une façon 
systématique qu'assure au mieux le cadre fourni par des comptes en prix constants, 
comprenant un tableau influx-exflux (entrées-sorties). On peut aussi calculer 
et analyser les taux de croissance de la productivité du travail ou de la 
productivité totale des facteurs. 

7. En dehors des changements à long terme qui accompagnent le mouvement de 
croissance économique, les comptes en prix constants servent encore à enregistrer 
et analyser les mouvements cycliques. Les fluctuations de l'activité économique, 
les pointes et les creux alternés du cycle ont toujours revêtu une importance 
considérable, du moins pour les économies de marché. Comme dans le cas de la 
croissance économique, s'il s'agit non seulement d'enregistrer les mouvements 
cycliques mais encore de pouvoir analyser les facteurs qui les provoquent, il est 
nécessaire de disposer des données décomposées fournies par un jeu complet de 
comptes en prix constants. La date et l'ampleur des mouvements cycliques pour 
divers agrégats, tels que formation du capital, exportations, consommation, etc., 
doivent être systématiquement examinées dans leur interdépendance. Pour l'étude 



et l'analyse des mouvements cycliques, il est bon de disposer de comptes en prix 
constants qui soient trimestriels aussi bien qu'annuels. Toutefois, l'établisse- 
ment de comptes trimestriels vient loin dans l'ordre de priorité applicable par 
les pays en développement à vaste secteur agricole : le présent manuel se borne 
donc aux comptes annuels. 

8. Les comptes en prix constants se rapportent normalement à des événements 
passés. Pourtant, les plans et projections d'avenir s'établissent aussi 
d'ordinaire sous forme de tels comptes. Il n'est pas possible d'établir des plans 
ou projections réalistes sans conn&tre l'état présent de l'économie et la façon 
dont il a évolué, renseignements que seuls de tels comptes peuvent fournir. Par 
exemple, pour chiffrer la croissance cherchée ou projetée du produit réel, on 
doit tenir compte des niveaux et mouvements récents de ce produit, de la :- 1: -& : -, _' .-,~i,.t 
productivité, de la capacité, de la formation de capital et ainsi de suite. La 
nécessité de ces mêmes comptes, comme cadre où assembler les prévisions, 
projections, objectifs ou plans concernant l'avenir, est manifeste en ce qui 
concerne les décisions. 

9. Les variations de la consommation privée, ou de la consommation totale de 
la population s/, enregistrées en prix constants servent largement à mesurer les 
variations des niveaux de vie. On peut les décomposer pour montrer la consommation 
réelle de catégories particulières de biens et services, telles quhalimentation 
ou logement; et on peut aussi les mesurer par ménage ou par habitant. De telles 
mesures servent couramment d'indicateurs des changements de la condition 
matérielle. 

10. On peut avoir besoin de données sur la formation de capital en prix constants 
au cours d'une longue période pour estimer le stock de capital et sa croissance 6/. 
Si on applique à cet effet la méthode de l'inventaire perpétuel, elle exige 
qu'on dispose, pour l'une des opérations, de données sur la formation de capital 
en prix constants cumulées pendant de nombreuses années. Les estimations ainsi 
obtenues seront ensuite converties en prix courants, ou valeurs courantes de 
remplacement. Mais qu'elles soient en prix constants ou courants, ces estimations 
sont essentielles pour étudier et analyser le mouvement de croissance 
économique. 

2/ La consommation totale comprend les biens et services fournis gratuitement 
aux consommateurs par 1'Etat ou les entreprises : voir Directives provisoires 
sur les statistiques de répartition du revenu, de la consommation et de 
l'accumulation dans le secteur des ménages, Etudes statistiques, série M, No 61, 
(publication des Nations Unies, numéro de vente E.77.XVII.11); et "Consommation 

totale de la population : rapport technique" (E/CN.3/512). 

6/ Le "Projet de directives internationales relatives aux statistiques des 
actifs corporels" (E/~N. 3/508) ex ose p les méthodes servant à estimer le stock de 
capital. On compte en publier en 1979 une version révisée. 
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11. Les paragraphes précédents suggèrent la grande importance des comptes en 
prix constants et l'ampleur de leur usage non seulement pour analyser le passé, 
mais aussi pour projeter et planifier l'avenir. Ces comptes sont essentiels 
pour prendre des décisions économiques rationnelles en connaissance de cause et 
ils fournissent un instrument indispensable à ceux qui les prennent. De plus, ce 
ne sont pas seulement les services du plan, ministères des finances, banques 
centrales et administrations publiques en général, mais aussi les institutions 
et entreprises privées qui en ont besoin et s'en servent. Pour analyser les flux 
de biens et services, les comptes en prix constants sont probablement plus utiles 
que les comptes originaux en prix courants. En revanche, ces derniers 
contiennent bien plus de renseignements sur d'autres genres de flux, tels que 
revenus, transferts, flux financiers, etc., qu'on ne saurait convenablement 
exprimer en prix constants. 

Disposition du manuel 

12. Le chapitre 1 examine le champ des comptes nationaux en prix constants. Cn 
y explique que le manuel ne traite que des flux qu'on peut réévaluer aux prix 
d'une autre période et qu'il se borne donc aux flux concernant les ressources 
en biens et services et leurs emplois. 

13. Vient ensuite l'examen de quelques problèmes généraux posés par 
l'établissement de comptes nationaux en prix constants. Ils concernent les types 
de prix à utiliser dans les comptes, le choix des indices, les méthodes de 
quantiflcation des changements de qualité, la détermination des unités applicables 
à la production de services et les mérites respectifs de la déflation et de 
l'extrapolation. 

14. Suit alors un exposé de problèmes propres au calcul d'estimation en prix 
constants de la valeur ajoutée, des marges du commerce et des transports et des 
imp8ts sur marchandises. Il s'y ajoute des recommandations sur la façon 
d'exprimer chacun de ces flux en prix constants. Le dernier chapitre traite du 
calcul de lavaleur réelle ajoutée dans certaines branches difficiles t il guide 
la recherche d'une solution aux problèmes théoriques et pratiques posés par les 
secteurs de l'agriculture, de la construction et des services. 

15. Les principaux points examinés dans chaque chapitre sont les suivants : 

Chapitre 1 : Domaine du système de comptabilité en prix constants et 
degré auquel il est possible et souhaitable de mesurer 
les flux particuliers en prix constants. 

Chapitre II t Autres méthodes d'évaluation et variations des prix. 

Chapitre III s Choix de la formule retenue pour les indices et validité 
de certaines approximations courantes aux mesures en prix 
constants. 

-4- 



Chapitre IV 

Chapitre V 

Chapitre VI 

Chapitre VII 

Chapitre VIII 

Chapitre IX 

Chapitre X 

: Distinction entre indices grossiers de quantité et indices 
vrais de volume; traitement des articles nouveaux et des 
changements intervenant dans la qualité des articles 
existants. 

: Problèmes propres aux services; nature des services 
fournis; services matériels et non matériels; services 
collectifs ou publics. 

: Avantages-respectifs des mesures de volume provenant soit 
directement des données quantitatives, soit de la déflation 
des valeurs courantes par les indices de prix. 

: Mesure de la valeur ajoutée et du PIB en prix constants 1 
validité de certaines approximations courantes de la 
valeur ajoutée dans chaque branche en prix constants~ 

t Marges de commerce et de transport en tant que lien entre 
valeur à la production et valeur à l'achat t marges de 
commerce et de transport en prix constants, leur relation 
avec le produit brut des activités de la distribution et 
des transports. 

: Calcul en prix constants des impôts sur marchandises I 
variation de leurs taux. 

: Calcul du produit réel dans des branches contentieuses : 
agriculture, construction et services. 
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Chapitre 1 

DOMAINE DES COMPTES BN PRIX CONSTANTS 

Possibilités de déflation 

1.1 Comme le signale le SCN IJ, l'expression "en prix constants" peut s'entendre 
de deux fagons. Selon la première, on évalue les flux de biens ou de services aux 
prix auxquels ils ont déjà été évalués lors d'une certaine année de base. Dans la 
seconde, on évalue les flux monétaires par leur pouvoir d'achat réel en ensembles 
définis de biens et services, c'est-à-dire par déflation (division) de ces flux 
au moyen d'indices de prix se rapportant à de tout autre flux de biens et services. 
Dans l'adoption de la seconde interprétation, on peut exprimer en "prix constants" 
tout flux monétaire et on pense alors pouvoir réévaluer en prix constants un 
ensemble complet de comptes en prix courants, y compris transferts, transactions 
financières et postes d'ajustements comptables. Le présent manuel et le SCN 
rejettent cette interprétation pour les raisons suivantes. 

1.2 La principale est qu'il n'existe en général aucun diviseur qui soit unique 
ou même manifeste. Considérons par exemple un transfert courant de A à B o pour 
sa déflation, faut-il le diviser par un indice des prix fondé sur ce que A, ou 
bien B, achète ou vend d'ordinaire ? On a déjà un choix de quatre diviseurs 
possibles, qui peuvent différer sensiblement surtout si A et B représentent des 
unités économiques d'un genre tout différent. Mais il existe encore bien d'autres 
possibilités. La déflation du transfert peut s'opérer par quelque indice plus 
général, relatif par exemple à la consommation globale, à la formation de capital 
ou même au PIB. En pratique, de nombreux diviseurs se proposent. Le choix est donc 
inévitablement subjectif et, dans une certaine mesure, discrétionnaire. De plus, 
rien n'indique, dans les écrits économiques qui traitent de ces problèmes, qu'un 
accord soit près de se dégager sur le diviseur le meilleur ou le plus approprié 
pour chaque flux. La situation devient encore bien plus complexe pour le système 
de comptabilité dans son ensemble quand on a à décider des diviseurs pour toute 
une série dlarticles t le nombre des permutations et combinaisons possibles - 
c'est-à-dire en fait les différents systèmes de comptabilité en prix constants - 
est immense. 

1.3 Problème. supplémentaire, l'adoption de tels diviseurs dans un système de 
comptabilité en fausse les règles, de sorte que pour le rééquilibrer, il faut y 
ajouter de nouvelles écritures qui n'ont pas d'équivalerîfis dans le système en prix 
courants. Le motif en est le suivant. Supposons qu'un compte en prix courants 
s'écrive sous forme de l'équation 2x = ,y, où les x et les y représentent des 
écritures figurant dans les deux colonnes des comptes. Si l'on procède à la 
déflation des x et des y - c'est-à-dire qu'on les divise par des indices qui 
diffèrent généralement pour chacun et qui sont choisis de façon indépendante - il 
est clair que la somme des x ainsi obtenus n'égalera plus la somme des y, sauf par 

lf Voir SCN, para* 4.1 à 4.9. 
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pure coïncidence. L'égalité ne se maintiendra que si les diviseurs, au lieu d'être 
indépendants, sont eux-mêmes soumis à des conditions particulières d'un genre qui 
ne se rencontre pas en pratique. Ainsi, il faut ajouter de nouvelles écritures qui 
ne servent qu'à rétablir entre les deux colonnes des comptes en prix constants 
une égalité de caractère factice. Ces écritures ne doivent pas être considérées 
comme des divergences statistiques, car elles ne sont pas dues à des erreurs dans 
les données. Elles sont difficiles à interpréter, car elles dépendent du choix 
du diviseur retenu pour les divers articles, lequel, comme on l'a déjà dit, est 
inévitablement quelque peu discrétionnaire et subjectif. 

1.4 Ces problèmes résultent de la déflation : ils ne sont pas inhérents aux 
comptes en prix constants. Ainsi, un compte dans lequel l'offre globale d'un 
certain groupe de marchandises balance leurs affectations globales en prix courants 
n'en reste pas moins balancé de même quand on réévalue ces marchandises aux prix 
de quelque autre période. Les problèmes du genre décrit au paragraphe précédent 
se posent quand, au lieu de décomposer la valeur d'un article en ses facteurs 
de prix et de quantité, on lui applique un indice des prix qui se rapporte à un-t 
tout autre flux de biens et services. 

1.5 Le présent manuel recommande donc d'interpréter l'expression "comptes en 
prix constants" dans son sens littéral et étroit de coxiiptes:~ constitués par des 
flux de biens et services directement décomposables en leurs facteurs de prix et 
de quantité. De cette façon, les quantités en cause peuvent se réévaluer au moyen 
de leurs propres prix enregistrés au cours de quelque autre période. Mais même cet 
objectif limité pose de gros problèmes théoriques et pratiques. 

1.6 Cette décision de limiter ainsi la comptabilité nationale en prix constants 
signifie que le présent manuel ne traitera pas de la question des "gains ou pertes 
d'échange". Ils se produisent quand varient les prix relatifs des biens entrant 
dans le commerce international, ce qui influe sur le "revenu réel" des pays 
commerçants, exprimé par les importations qu'il leur permet de se procurer. Des 
mouvements spectaculaires de ces prix se sont produits au début des années 
cinquante et au milieu des années soixante-dix, quand les cours de certaines matières 
premières ont brusquement remonté par rapport à ceux des articles manufacturés; . I 4 m-3, b -1 
mais les mouvements relatifs au cours d'autres périodes, quoique moins généralisés 
et moins frappants, ont eu un effet marqué sur tel ou tel psys. De pareils gains 
peuvent aussi se produire entre régions ou secteurs d'un même pays, par exemple 
quand la variation des mercuriales agricoles diffère de ;-celle des articles 
manufacturés. Bien que la mesure de ces gains soit certes utile pour certains 
genres d'analyse économique, on ne doit pas les enregistrer dans les comptes en 
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vue d'une comparsison internationale. Leur mesure a fait l'objet de nombreuses 
publications 2/, motivant la remarque faite p3~ks haut selon laquelle il n'existe 
aucun diviseur "approprié" pour mesurer les flux de revenu réel. 

1.7 Avant de laisser ce point, il importe de préciser qu'on n'entend nullement 
dire par là qu'il est inopportun ou illégitime de diviser, par des indices de prix, 
les divers flux monétaires figurant dans les comptes. On affirme seulement que 
cette tâche incombe aux usagers des statistiques et non à ceux qui les rassemblent 
ou Les fournissent. Le choix des diviseurs dépendra des fins que l'usager se 
propose et variera selon le genre d'analyse entrepris. L'impossibilité d'obtenir 
un système de compte ainsi traités et qui serve à toutes fins est l'une des 
prin:ipales raisons pour que le statisticien ne cherche pas actuellement à en 
prés-;nter un. De toute façon, le choix du diviseur suppose une appréciation dont 
Le c:kractère subjectif dépasse de beaucoup la limite acceptable dans une 
publication statistique. Il incombe donc aux usagers de choisir tels diviseurs 
qu'i:s considèrent le plus approprié pour, par exemple, analyser les effets divers 
de l'inflation sur les différents groupes composant l'économie nationale, ou sur 
diffcrents pays du monde, en estimant ce qu'on a appelé les gains ou perte 
d'échange. 

Etendue du système en prix constants 

I.8 Même sans recommander la déflation systématique des divers flux monétaires 
figurent dans les comptes en prix courants, la question n'en demeure pas moins du 
champ exact des comptes en prix constants. Dans ces comptes, la règle principale 
est celle de l'équilibre entre les ressources globales en biens et services 
réévalués aux prix de quelque année de base et de l'ensemble des affectations ou 
emplois de ces biens et services réévalués de même. En principe, ressources et 
affectations globales doivent balancer de même, que ce soit en prix constants ou 
en prix courants, pourvu qu'on applique aux unes et aux autres une même méthode 
d'évaluation. La balance obtenue fournit un puissent moyen de contrôle sur la 
concordance, tant théorique que numérique, des deux jeux de données. 

1.9 La balance peut s'établir tant pour les biens et services que pour les 
branches d'activité. Dans les comptes II A et B du SCN, les ressources et emplois 
des biens et services sont ainsi balancés, tandis que dans les comptes II C à F, 
ce sont les entrées et sorties des divers genres d'activités productives. Un 
tableau d'entrées-sorties fournit le cadre idéal pour cherchhr à obtenir ces 

z/ Cf. par exemple, J.L. Nicholson, "The effects of international trede on 
L,he measurement of real national incorne", étude présentée à la sixième Conférence 
européenne de l'Association internationale de recherches sur le revenu et la 
Fortune, 1959; Y. Kurabeyashi, "The impact of changes in terms of trade on a system 
2 national accounts : en attempted synthesis", The Review of Income and Wealth, 
eérie 17, No 3, septembre 1971; R. Courbis, "Comptabilité nationale à prix 
ocsstants et à productivité constante", The Review of Income and Wealth, série 15, 
SO I., mars 1969- 
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sortes de balances aux divers échelons d'agrégation et pour l'ensemble de 
l'économie. En fait, le problème que pose l'établissement d'un ensemble cohérent 
de comptes en prix constants se ramène au problème d'une rébvaluation systématique 
de tous les postes d'un tableau entrées-sorties aux prix de quelque année de base, 
tout en conservant les équilibres entre les totaux de lignes et de colonnes pour 
les marchandises ou branches séparées. 

1.10 Tous les tableaux en prix constants que propose le SCN peuvent se tirer 
de tableaux entrées-sorties détaillés. Ce sont les tableaux complémentaires 8 et 9 
et 11 à 16 du SCN. Dans certains cas, ces tableaux exigent des données décomposées 
de façon très détaillée, qu'il peut être difficile d'obtenir en pratique. C'est 
pourquoi les notes proposent d'utiliser une version simplifiée du tableau 11. Ce 
tableau revêt la même forme que le tableau 2a en prix courants et c'est aussi celui 
que la plupart des pays dresseront le plus probablement chaque année. Il est aussi 
analogue au tableau 28 figurant à la fin du chapitre IX du SCN consacré à 
l'adaptation du système généra1 aux pays en développement. 

1.11 Dans un tableau entrées-sorties, tous les produits sortants et tous les 
facteurs entrants consistent en flux de biens et services qu'on peut décomposer 
directement en leurs éléments de prix et de quantité et qul on peut donc réévaluer 
aux prix de quelque année de base. Il s'ensuit que la valeur brute ajoutée s'obtient 
par différence, en prix constants, exactement de la même façon qu'en prix courants. 
Cette façon de la calculer a pris le nom de méthode de la double déflation, car une mz.n 
manière de l'obtenir en pratique consiste à diviser, par les indices de prix 
appropriés, les valeurs courantes tant des produits que des facteurs. On notera que 
cette valeur en prix constants s'interprète exactement de même qu'en prix courants. 
l3lle mesure l'accroissement de la valeur des facteurs intermédiaires dii à leur 
transformation en produits du fait des opérations de production, mais elle mesure c 
cette plus-value au moyen des prix de quelque année de base et non pas de l'année 
de production. 

1.12 Divers paiements s'opèrent sur les fonds provenant de la valeur brute ajout6er 
impôts indirects nets, consommation de capital et rémunération des salariés. 
L'excédent net d'exploitation, solde comptable, représente les fonds qui restent 
a&s tous autres prélèvements. A la différence de cet excédent, tous les autres 
postes représentent des transactions, soit effectives soit imputées. (La 
consommation de capital est essentiellement la valeur d'un ensemble de transactions 
imputées , qui expriment le coût des biens d'équipement absorbés par la production). 

1.13 Bien que les valeurs additionnées des impôts indirects nets, de la 
consommation du capital, de la rémunération des salariés et de l'excédent net 
d'exploitation soient nécessairement d'un montant identique à la valeur brute 
ajoutée (à cause de la définition de l'excédent net d'exploitation), elles 
diffèrent complètement de la valeur ajoutée. L'importance de cette distinction 
apparaît dès qu'on décompose ces différentes valeurs en leurs facteurs de prix 
et de quantité. Une analogie simple aidera à en préciser la nature. Supposons 
que les oranges se vendent à 2 dollars le kilo et les pommes à 1,50 dollar : 

-P- 



- 10 - 

30 kilos d'oranges valent donc autant que 40 kilos de pommes, mais physiquement 
en diffèrent certes du tout au tout. De même, bien que, par la définition même de 
l'excédent d'exploitation, les influx primaires (impôts compris) payés sur la 
valeur brute ajoutée soient d'un montant égal à cette dernière, ils n'en sont pas 
moins d'une nature théorique et pratique entièrement distincte. En effet, la 
notion de valeur ajoutée se rapporte aux biens et services consommés et produits 
par l'entreprise t sa définition ne se réfère aucunement au influx primaires. 
La valeur ajoutée peut se mesurer et se mesure effectivement sans que ces derniers 
interviennent. 

1.14 Il n'en reste pas moins valable de se demander si les paiements prélevés 
sur la valeur brute ajoutée peuvent s'exprimer en prix constants d'une façon 
qui ait un sens. Le premier de ces prélèvements est opéré par les impôts 
indirects nets. Un impôt (ou une subvention) portant sur la production d'une 
entreprise présente les mêmes caractères qu'un prix. On peut donc recalculer les 
impôts indirects nets prélevés sur les biens ou services produits par une 
entreprise en utilisant les taux applicables au cours de l'année de base combinée 
avec les prix avant impôts (ou prix approximatifs de base) de la même année. Le 
détail précis de cette méthode sera expliqué dans une prochaine section. Supposons 
pour le moment que cette opération s'exécute de façon satisfaisante et que c'est 
là la bonne manière de mesurer les impôts indirects nets "en prix constants". 

1.15 La consommation de capital peut aussi se calculer aux prix de l'année de 
base. Pour l'estimer convenablement, il faut disposer d'estimations du stock 
de capital de chaque année et les recalculer aux prix fixes d'une année de base. 
Cela fait, on peut calculer la consommation de capital en prix constants par les 
mêmes procédés que dans le calcul en prix courants. En bref, si on peut obtenir 
des estimations satisfaisantes de la consommation de capital en prix courants, 
on peut aussi en obtenir en prix constants. 

1.16 La rémunération des salariés peut se recalculer selon les taux horaires 
en vigueur de l'ennée de base. Un tel calcul ne semble pas poser de gros problèmes 
techniques , pourvu qu'on dispose des données avec le détail voulu. La question se 
pose toutefois de savoir si cette mesure -convient à ce qu'on se propose. Un 
salaire ou traitement est un paiement pour service rendu, et c'est une mesure en 
prix constants du volume de ce service don+ on a besoin ici. Cette mesure est 
difficile, car dlimportants changements qualitatifs ne cessent de se produire dans 
les genres de services fournis par la main-d'oeuvre. A ne prendre pour mesure que 
le temps total ouvré par les diverses catégories professionnelles, on néglige 
complètement ces changements qualitatifs. Pondérer ces différentes catégories par ? 
leurs taux de salaire au cours de llannée de base aide en revanche à tenir compte 
des différences qualitatives existant au cours de cette même année; mais la 
question est de savoir comment mesurer les changements qualitatifs qui se 
produisent, avec le temps, dans la nature des services rendus par chaque catégorie 
de main-d'oeuvre. Il est permis d'affirmer qu'actuellement, les pratiques suivies 
ne tiennent pas compte de ces changements qualitatifs pour mesurer le facteur 



travail, bien que llimportant soit ce que fait effectivement un travailleur 
- c'est-à-dire les services qu'il rend effectivement à la production - et non pas 
seulement son temps de présence. 

1.17 On propose parfois deux façons dlesssyer de calculer l'excédent net 
d'exploitation en prix constants. L'une consiste à esssyer de déterminer quelques 
unités de quantité qui peuvent s'y rapporter et qu'on évalue alors en prix 
constants, tandis que l'autre continue à l'obtenir par différence en prix constants 
de la même façon qu'en prix courants. Aucune des deux n'est recommandée ici. 
L'excédent net drexploitation est un poste d'ajustement comptable : il ne 
représente aucun ensemble de transactions dont on puisse envisager de décomposer 
la valeur en ses facteurs prix et quantités. Il est donc futile de chercher une 
unité de quantité. Même, on ne peut valablement parler d'excédent d'exploitation 
en prix constants que dans l'hypothèse où ont été évalués de même les divers flux 
de biens et services à partir desquels se calcule cet excédent. C'est là la 
seconde méthode, qui n'est pas recommandée non plus, surtout à cause des 
difficultés pratiques d'évaluer convenablement en prix constants tous les autres 
flux, notamment les services rendus par la main-d'oeuvre. Un résultat obtenu par 
différence serait entaché des erreurs cumulées de tous les autres postes et il ne 
fait aucun doute qu'il s'agirait là d'une mesure infidèle, et faillible. De plus, 
son utilité pour l'analyse serait douteuse. 

1.18 On conclura doncqu'il n'existe aucun moyen significatif ou utile de mesurer 
en prix constants l'excédent net d'exploitation. Cette situation impose une limite 
à l'étendue de tout système de comptabilité en prix constants. Etant donné que 
l'excédent net d'exploitation est reporté dans les comptes revenu et dépenses, 
il s'ensuit , pour cette seule raison, qu'on ne peut établir en prix constants ni 
de tels comptes, ni aucun compte subséquent. En outre, divers autres postes des 
comptes revenu et dépenses ne peuvent pas non plus s'exprimer en prix constsnts. 
Etant donné qu'il n'est pas souheitable de se lancer dans une déflation systéma- 
tique de tous les postes qu'on ne peut ni décomposer en leurs facteurs prix et 
quantités, ni par conséquent réévaluer à prix constants, il n'est pas possible, 
dans un tel système, d'aller au-delà des comptes de production et des tableaux 
entrées-sorties. 

1.19 Etant donné que tant les impôts indirects nets sur la production que la 
consommation de capital se recalculent en prix constants, on atteint effectivement 
la limite du système avec le calcul de la valeur nette ajoutée aux prix de base 
approximatifs. Si, à diverses fins, il peut être utile de calculer la masse 
salariale aux taux horaires en vigueur lors de l'année de base, le résultat ne 
saurait être considéré comme une estimation valable des services de main-d'oeuvre 
en prix constants. Il est donc absolument impossible de réévaluer à prix constants 
tous les facteurs primaires. 
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Chapitre II 

EVALUATION 

Concepts et terminologie 

2.1 Le SCN expose plusieurs méthodes d'évaluation des flux de biens et services 
et il y a donc lieu de choisir celles à utiliser en prix constants. Il convient 
aussi de préciser la terminologie et les concepts de base qu'emploie le présent 
manuel. 

2.2 La valeur de chaque bien ou service s'obtient en multipliant le prix par 
la quantité, soit t 

Pi x qi = valeur du ième bien ou service. 

Le prix est d'ordinaire celui enregistré lors d'une transaction où soit un bien 
s'échange entre deux unités économiques, soit une unité économique fournit un 
service à une autre. Parfois, ce prix doit être imputé, soit que le bien ou 
service soit fourni à titre gratuit, soit que producteur et consommateur soient 
une seule et même unité économique (production pour compte propre). 

2.3 Les quantités se mesurent en unités physiques. On peut les exprimer soit 
simplement par le nombre des articles, soit en unités graduées de longueur, de 
volume ou de poids. Il est indispensable de conntitre l'unité physique. Sinon, le 
concept de nrix perd son sens. Le prix est la somme de monnaie à payer pour une 
unité d'un bien ou service et cette unité doit être indiquée. Par exemple, la 
simple affirmation que "le prix du blé est de 40 dollars" ne fournit absolument 
aucun renseignement si on ne précise que c'est le prix par livre, kilo, tonne, 
etc. On doit insister sur ce point, car définir et préciser l'unité physique 
utilisée pour exprimer le prix peut se révéler fort difficile quand on traite 
de biens et services complexes. Pour le secteur des services, d'où peut provenir 
plus de la moitié du PIB, c'est peut-être le principal problème théorique et 
pratique. 

2.4 On ne peut valablement additionner des quantités que s'il s'agit d'un seul 
produit homogène. Avec plusieurs produits exprimés en unités physiques différentes, 
l'addition est impossible car les unités ne sont pas commensurables. De même, les 
prix ne peuvent alors d'additionner d'une façon qui ait un sens ou une utilité. En 
revanche, les, valeurs - obtenues en multipliant les prix par les quantités - i 
s'additionnent, et c'est grâce à elles que s'opère l'agrégation économique. 

2.5 Dans les comptes économiques, les écritures de base sont d'ordinaire les 
totaux d'ensembles définis de transactions entre unités économiques. Les 
transactions en biens et services sont classées d'après les caractéristiques 
matérielles des biens échangés ou des services fournis, comme aussi d'après le 
caractère des agents économiques et, éventuellement, leurs desseins. Ces opérations 

~ 
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s'enregistrent aisément et leurs valeurs s'additionnent directement. Il n'est 
nullement nécessaire d'établir des comptes enprix courants pour enregistrer les 
prix et quantités effectifs, et on s'en dispense souvent; mais le manque de 
renseignements appropriés sur les prix ou les quantités pour maints ensembles 
d'opérations oppose un gros obstacle à l'obtention d'estimations valables en 
prix constants. 

2.6 Il importe, dans le présent manuel, de distinguer clairement entre prix et 
valeur. Comme on l'a dit, leurs caractères diffèrent totalement puisque la valeur 
est le produit obtenu en multipliant le prix par la quantité. Un prix peut &re 
considéré comme la valeur unitaire d'un bien, de sorte que "valeur" et "prix" 
ne sont synonymes que dans le cas particulier d'une seule unité. En général, 
valeurs et prix ont des sens différents et des grandeurs très différentes. Le SCN 
propose différentes méthodes d'évaluation par les valeurs de certains flux de 
biens ou services, distinctes des prix et quantités qui composent ces valeurs. 
Ainsi, il définit la "valeur départ usine" comme "la valeur aux prix du marché de 
la production (de biens et services marchands, des branches d'activité marchande) 
à la sortie de l'établissement du producteur; ou comme la somme des coûts des 
facteurs de production (rémunération des salariés, consommation de capital fixe, 
excédent net d'exploitation), des impôts indirects, nets des subventions 
d'exploitation, et de la consommation intermédiaire aux prix d'acquisition" y. 
Avec cette définition, on peut additionner les valeurs des marges de commerce et 
de transport pour obtenir les valeurs d'acquisition, ou soustraire les valeurs 
des impôts indirects netwsur marchandises pour obtenir les valeurs de base 
approchées. Les valeurs étant toujours additives, il est commode de définir une 
série de systèmes interdépendants d'évaluation par la simple possibilité 
d'additionner ou de soustraire certaines valeurs. Il en va particulièrement ainsi 
quand il serait malaisé de rapporter la valeur de certains postes à des quantités 
de biens ou services déterminés, comme dans le cas des impôts autres que sur 
marchandises. 

2.7 Toutefois, si dans les comptes ou tableaux en prix courants, on peut ainsi 
éviter de mentionner expressément les prix ou coûts unitaires, on ne le peut pas 
en prix constants. Maintenir constante la valeur d'un flux n'est manifestement pas 
la même chose que maintenir constant le prix d'un bien ou service : par exemple, 
cette valeur reste constante si on majore de tant pour cent les prix de tous les 
biens et services composant le flux en réduisant simultanément toutes les quantités 
d'un pourcentage équivalent. Il faut donc ici mentionner explicitement des prix 
qui sont implicites dans les diverses méthodes d'évaluation que recense le SCN. 
Il ne suffit pas de définir les valeurs globales des divers flux : il faut encore 
préciser les valeurs unitaires, c'est-à-dire les prix. 

IJ SCN, ps 242. 
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2.8 Le SCN propose six méthodes possibles d'évaluation, dont trois seulement 
sont utilisables en prix constants t 

"Prix d'acquisition" - C'est le prix marchand payé pour une unité de bien 
ou service rendu au point de livraison à l'acheteur. Il est égal au prix de départ 
usine augmenté des marges commerciales et des marges de transport supportées par 
l'acquéreur. 

"Prix départ usine" - C'est le prix marchand d'une unité de produit à sa 
sortie de l'établissement du producteur; il comprend tous impôts indirects ou 
subventions portant sur ce produit avant sa sortie, 

"Prix de base" - C'est le prix départ usine d'une unité de produit, diminué 
des impôts ou subventions portant sur ce produit avant sa sortie de l'établissement 
du producteur. 

2.9 On notera que l'évaluation aux prix de base définie ici donne des valeurs 
de base approchées, non des valeurs de base exactes, définies par le SCN. Pour 
obtenir ces dernières, il faut soustraire le total des impôts nets sur marchandises 
payés au titre des influx consommés par le producteur r ils ne sont ni directement 
observables, ni directement liés aux unités du produit qu'on évalue, de sorte que 
le concept de "prix de base exact" d'une unité de produit est plutôt forcé ou 
artificiel. 

2.10 En pratique, les prix servant à établir des comptes en prix constants seront 
probablement les prix départ usine &(Prix à la production) ou les prix 
d'acquisition, encore que dans certains cas l'emploi des prix de base puisse être 
à la fois possible et préférable. Les prix utilisés sont normalement des moyennes 
d'une année de base, L'expression "prix courants" se rapporte aux prix payés pour 
les biens et services considérés lors des opérations où ils sont aehetés et vendus. 
L'année "courante" est l'année où ont eu lieu les ventes et achats o ce n'est ni 
l'année présente, ni celle où sont établis les comptes. 

La question des variations de prix 

2.11 Une autre série de problèmes se pose chaque fois que, pour ainsi dire, 
l'année de base offre de trop nombreux prix, parce que les mêmes biens et services 
sont vendus à des prix différents. Ecartée par les comptes en prix courants, cette 
question gêne l'établissement de comptes en prix constants. 

2.12. Il convient à ce stade d'énoncer un principe important concernant l'évaluation 
des biens et services : dans l'énoncé matériel des caractéristiques de tel bien ou 
service doivent figurer les conditions auxquelles il est fourni ou vendu. En 
particulier, les biens vendus à des moments ou en des lieux différents doivent 
être considérés comme des biens différents. même si leurs caractéristiques 
proprement matérielles sont identiques, Ces distinctions s'appliquent surtout aux 
biens livrés à l'acheteur, et c'est en partie pour cette raison que le SCN propose 
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plus d'une méthode d'évaluation. Les prix d'acquisition, influencés par les 
différences de temps et de lieu, se prêtent à l'analyse des schémas de dépenses, 
tandis que les prix départ usine, qui ont tendance à y échapper, conviennent 
mieux aux études de la production et de la productivité. 

2.13 Ces distinctions sont certes acceptées de façon générale par la théorie 
économique. Les biens livrés à des moments différents ne sont pas économiquement 
les mêmes, bien que leurs caractéristiques matérielles puissent l'être lors de 
leur livraison. Un exemple manifeste en est fourni par les fruits frais, ou autres 
produits agricoles, à production saisonnière. Hors saison, les fraises sont plus 
chères. Cette différence de prix traduit leur différence de coût. En effet, 
hors saison,,les fraises se cultivent selon une technique différente ou doivent 
être importées. Ce sont des fraises d'une meilleure qualité t leur différence 
de prix avec les fraises ordinaires est subsidiaire, car les unités de quantité 
ne sont ni identiques ni directement comparables. 

2.14 Les biens livrés à des endroits différents ne sont pas non plus les mêmes. 
On le voit aisément quand les frais de transport diffèrent sensiblement. Ou 
encore, les biens seront vendus dans des quartiers les uns miséreux et les autres 
opulents, sans être pour autant très éloignés. Ces genres de différences 
s'accompagnent de variations dans les marges de commerce et de transport gui 
entrtinent, dans les biens ainsi livrés, des différences qualitatives. Commerce 
et transport peuvent être considérés comme les étapes finales de la production, 
et les biens passant par ces branches y subissent divers degrés de transformation, 
encore qu'à. d'autres égards ils paraissent matériellement inchangés. La nécessité 
de tenir compte, à certaines fins, de la variation des marges correspondantes 
explique la distinction entre prix de départ usine et prix d'acquisition. Ces 
marges correspondent à un stade de transformation qui s'effectue après la sortie 
de llétablissement producteur. Ainsi, les différences de prix entre biens vendus 
en des lieux différents, de même qu'à des périodes différentes, doivent être 
réputées subsidiaires, car les unités de quantité ne sont plus les mêmes. L'écart 
de prix doit s'attribuer à des différences qualitatives des biens ainsi vendus. 

2.15 Poussés à l'extrême, de tels arguments conduiraient à la conclusion absurde 
que chaque bien est unique en soi. Manifestement, il faut faire preuve de 
discernement et de bon sens pour décider si, lors de ventes ou livraisons, les 
différences de temps ou de lieu sont assez marquées pour être considérées comme 
différenciant qualitativement les biens en question. En pratique, il semble 
opportun de ne retenir que des différences très marquées. 

2.16 Des écarts de prix peuvent aussi se produire si le taux des impôts indirects 
varie selon l'acquéreur. Il en va notamment ainsi quand les acheteurs étrangers sont 
exemptés des impôts prélevés sur les achats intérieurs, de sorte que les prix à 
l'exportation sont plus bas. C'est à cause du poids inégal des impôts indirects 
que, pour évaluer la production industrielle, on préfère souvent les prix de base 
approchés aux prix à la production chaque fois que l'analyse le permet. Il faut 
donc parfois calculer les impôts nets sur marchandises en prix constants pour que 
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concorde l'évaluation d'une même production selon deux prix constants o prix à la 
production et prix de base approchés. Ce calcul est parfaitement faisable et la 
méthode en est exposée plus loin. 

2.17 Enfin, des variations de prix peuvent se produire un peu au hasard pour 
des raisons qui ne tiennent pas à des différences dans les marges de commerce et 
de transport ou dans les taux de l'impôt indirect. En pratique, les marchés ne 
fonctionnent pas de façon parfaite et toutes sortes d'irrégularités peuvent s'y 
produire. Les producteurs peuvent délibérément pratiquer une discrimination en 
vendant à des prix différents selon qu'il s'agit d'entreprises ou de ménages. 
Différents producteurs peuvent être en mesure de vendre le même article à des 
prix diffdrents selon les groupes d'acheteurs, qui ont peu de contacts entre eux 
ou manquent d'informations. Il n'est pas permis de généraliser guant à l'ampleur 
de cette variation erratique, si ce n'est pour dire qu'elle peut être importante 
quand on collecte des données dans un pays vaste sur une période qui atteint 
l'année. Les erreurs entachant la déclaration et l'exploitation concourent aussi 
à la variation erratique des prix enregistrés. En pratique, il peut être difficile 
de distinguer entre celles qui sont dues aux imperfections du marché et celles 
qui proviennent de variations dues à des différences de marges ou d'impôts. La 
méthode la plus simple, recommandée ici, est de considérer toute différence de 
prix, si elle n'est pas clairement due au taux des impôts, comme attestant une 
différence qualitative entre les biens considérés. Cette solution présente quelques 
inconvénients, mais il se peut que ce soit la seule applicable. 
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Chapitre III 

CHOIX DE L'INDICE 

Introduction 

3.1 Mesurer des flux de biens et services en prix constants équivaut à calculer 
des indices de volume, car les mouvements relatifs d'une série en prix constants 
sont les mêmes que ceux de l'indice ou de quelque autre mesure de volume. 
L'expression "mesure de volume" dans le présent manuel se rapporte soit à un flux 
de biens et services on prix constants, soit à un indice de volume, tandis que 
l'expression "indice de volume" s'emploie au sens étroit et courant d'indice 
établi sur la base 100 pour l'année initiale. Il convient de consacrer quelque 
attention au choix des formules d'indico appropriées et d'examiner quclqucs 
problèmes posés par les indices traditionnels. 

3.2 Pour deux raisons, on n'entend pas s'attarder beaucoup sur la question des 
indices dans le présent manuel. Un, elle a fait l'objet de nombreuses publications, 
auxquelles on peut se reporter et qu'il n'y a pas lieu de répéter r/. Négligeant 
les problèmes de caractère général, on nc retiendra ici que ceux qui concernent 
l'établissement de comptes en prix constants. Deux, dans un manuel de ce genre, 
il convient de remettre les indices dans une juste perspective; Il est aisé de se 
préoccuper d'aspects purement techniques, quand les vrais problèmes gisent 
ailleurs. Le traitement des données de base qui entreront dans toute formule 
choisie pose des problèmes plus grands et fondamentaux. Ndanmoins, il s'impose de 
dûment considérer le genre de formules d'indicc qui convient le mieux pour dtablir 
des comptes nationaux en prix constants, 

3.3 Dès lors qu'il s'agit de chiffrer divers flux de biens et services en prix 
constants, il ne semble guère y avoir de choix en pratique. Supposons que les 
prix constants adoptés soient ceux d'une année de base dite année 0, l'année 
courante étant dite t. Une série en prix constants peut s'écrire sous la forme : 

En divisant tous ces termes par P q , on obtient une série d'indices de volume 
système Laspeyres, résultat prati.~m~% imposé par le but qu'on se proposait. 
Quelques questions connexes exigent néanmoins d'être approfondies. 

g On trouvera un exposé magistral dans R.G.D. Allen, Index Numbers in 
Theorv and Practice (Londres, Macmillan, 1975). Cet ouvrage comprend une abondante 
bibliographie. Voir aussi les "Directives relatives aux principes d'un système 
de statistiques des prix et des quantités", chapitre IV, op.oit. 
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Maintien de l'additivité 

3.4 La plupart des analyses consacrées au choix de la formule appropriée 
portent sur un indice unique conçu pour une fin déterminée, comme, par exemple, 
l'indice des prix à la consommation ou l'indice de la production industrielle. 
Dans un système de comptabilité, en revanche, on doit obtenir des mesures de 
volume pour une foule de flux de biens et services entrant dans le même cadre 
comptable, et il est essentiel que ces mesures s'accordent. Il faut donc se 
demander si les indices conservent la propriété d'additivité, point que négligent 
d'ordinaire la plupart des exposés qui les concernent. Pour que lladditivité 
soit conservée, il faut que les différents éléments qu'on additionne donnent le 
même total qu'à prix courants quand on les réévalue aux prix de l'année de base. 
Cette réévaluation peut se faire soit en multipliant les valeurs de l'année 
de base par les indices de volume, soit en divisant les valeurs de llannée 
courante par les indices de prix. La question se pose donc de savoir quels 
indices préservent ou non l'sdditivité lors de la réévaluation. Il n'est pas 
surprenant que le seul indice de volume qui la préserve soit la moyenne 
arithmétique des quantités relatives , pondérée par les valeurs de l'année de 
base, c'est-à-dire un indice de volume système Laspeyres. Il suit de là que la 
déflation requiert l'emploi d'indices de Paasche, vu la symétrie bien connue 
entre indices de Laspeyres et de Paasche. C'est seulement ainsi que les montants 
réévalués dans les comptes donneront leurs môme totaux. Il s'agit ici d'une 
condition essentielle, sans laquelle les écritures d'ajustement proliféreraient 
dans les comptes, à raison d'une chaque fois qu'on décompose un flux. De plus, 
ces postes n'auraient aucun sens économique ou statistique et ne feraient 
qu'irriter les usagers. 

3.5 Ces dernières années, on a de plus en plus prôné les chaines d'ilhdices de 
Divisia y. Il ne fait pas de doute qu'elles présentent nombre d'attraits, 
surtout pour qui s'occupe principalement des récents mouvements à court terme. 
Il n'est toutefois pas possible de les employer systématiquement pour les comptes 
nationaux en prix constants, car elles ne préservent pas l'additivité. Supposons 
en effet qu'on doive calculer des chaSnes d'indices de volume pour tous les 
flux de biens et services figurant dans les comptes. Pour obtenir des comptes 
en prix constants, il faudrait multiplier les valeurs de l'année de base par 
ces indices, mais les flux einsi obtenus auraient perdu leur propriété 
d'additivité. Une solution possible consisterait à utiliser de tels indices à 
l'échelon minimal d'agrégation, puis d'obtenir les totaux ou agrégats par simple 
addition, comme dans les comptes en prix courants. Mais alors, les mesures de 
volume pour les agrégats - où se concentre l'intérêt - cesseraient d'être des 
indices en ch&ne pour se changer en bâtards au propriétés indéterminées, dénués 
d'interprétation claire et nette. 

21 Voir les "Directives relatives aux principes d'un système de statistiques 
des prix et des quantités", para. 134-137. 
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Changements de l'année de base 

3.6 La question suivante est celle du nombre d'année pour lesquelles on peut 
tenir les comptes sans changer d'année de base. Plus celle-ci s'éloigne, moins 
ses prix conviennent pour évaluer les flux courants de biens et services. Ils 
deviennent en effet de moins en moins "caractéristiques" des flux courants à 
mesure que l'année de base recule dans le passé. 

3.7 Pour changer d'année de base, on peut procéder de deux façons. La première 
consiste à réévaluer, aux nouveaux prix, toutes les années suivant la nouvelle 
année de base et toutes celles qui pla précèdent pour avoir de part et d'autre une 
série ininterrompue. Cette méthode, qui présente un grand mérite aux yeux des 
usagers, est naturellement très onéreuse et exige de grandes ressources 
statistiques. Elle revient à éliminer les données précédentes en prix constants 
pour les remplacer par de nouvelles. Inconvénient manifeste, les données des 
premières années sont réévaluées à des prix de plus en plus reculés à mesure 
qu'avance l'année de base; mais, pour la plupart des usagers, cet inconvénient 
est plus que compensé par la réévaluation, à des prix plus pertinents' des 
données relatives aux années récentes. Certains pays rccalculcnt systématiquement 
toutes leurs données précédentes en prix constants par zctte méthode quand ils 
changent d'année de base, mais la plupart suivent la seconde méthode, moins 
onéreuse, décrite au paragraphe suivant. 

3.8 Cette sccondc méthode consiste à laisser telles quelles les données relatives 
à toutes les années qui précèdent la nouvelle année de base et à cette année-même, 
en se bornant à utiliser les prix de cette nouvcllc année de base pour évaluer à 
compter d'elle tous les flux de biens et services. Elle a certes l'inconvénient 
de ne permettre des comparaisons sur des périodes plus longues que par rattachement 
des données utilisant les prix de la précédcntc année de base à celles utilisant 
les nouveaux prix. Ainsi, on ne peut procéder à des comparaisons étendues dans le 
temps qu'en calculant ce qui est effectivement une chaîne d'indices dont les 
maillons servont à comparer chaque année dc base avec la précédente. Il cn résulte 
l'impossibilité d'élaborer une longue série chronologique de comptes en prix 
constants où l'additivité se maintient. Il s'agit donc d'un compromis direct entre 
le désir d'avoir toujours une année de base relativement récente, ce qui oblige 
à la changer assez souvent, et celui de préserver l'edditivité sur un aussi grand 
nombre d'années que possible (et aussi, accessoirement, de réduire les coûts d'un 
changement périodique dc la base). 

3.9 Il est difficile, devant ce compromis, de connaître la procédure optimale, 
mais il semble, de l'avis général, que l'année de base doive changer au plus 
tous les cinq ans et au moins tous les dix anss Au total,, les usagers 
préféreraient probablement un changement quinquennal, encore qu'une telle fréquence 
puisse se révéler chimérique, vu les ressources limitées dont disposent la plupart 
des services statistiques. Certes, on évite en grande partie le compromis si on 
change la base par la première méthode susmentionnéc, mais celle-ci exige encore 
plus de moyens statistiques. Il est donc recommandé de viser d'abord un changement 
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déccnnal, pour passer cnsuito au changement quinquennal dès que les ressources 
10 permettent. Il est également recommandé de remplacer la seconde méthode par 
la première chaque fois qu'on ona les moyens. Certes, il est opportun d'adopter, 
pour calculer les données en prix constants, des méthodes de travsil qui 
facilitent ultériourcmcnt le passage à un nouveau jeu de prix; et les programmes 
do travaux statistiques, y compris les systèmes informatiques, devraient en 
tenir compte. 

3.10 On affirme souvent qu'il faut choisir pour base une année "normale". Si 
éviter 10s années anormales semble assez légitime, il peut n'être pas si aisé 
en pratique pour la plupart dos psys de distinguer 10s années normales des 
anonnalos, surtout après un certain laps de temps. De plus, on introduit ainsi 
un élément discrétionnaire et subjectif dans lc choix des méthodes statistiques, 
ce qui est quelque peu oriticable. En outre, on peut par là tourner la règle du 
remplacement périodique à intervalles déclarés et, sous ce prétexte, laisser 
une série se prolonger trop longtemps. Enfin, il y a des avantages &Convenir 
par quelque accord international des années qui serviront de base dans tous les 
Pays : par exemple, 1970, 1980, 1990, etc., complétées, à l'option des pays qui 
peuvent se le permettre, par 1975, 1985, etc. Au vu de tous ces facteurs, mieux 
vaut convenir par avsncc d'une règle que d'attendre qu'une année "normale" se 
présente t de toute fagon, changer lfannée de base oblige à recourir à des 
données qu'on ne peut tirer que de recensements ou autres enquêtes statistiques 
détaillées qui doivent certes se préparer longtemps à l'avance. 

Approximations aux mesures de volume système Laspeyres 

3.11 En pratique, on calcule souvent les flux de biens et services en prix de 
l'snnéc de base par déflation, LE~Z moyen des indices de prix appropriés, des 
valeurs en prix coursnts. Le choix de la méthode dépend certes des données 
disponibles et variera forcément selon le pays, mais l'expérience enseigne que 
cette d6flation est assez répandue, du moins psrmi les pays développés à économie 
de marché. Les avantages respectifs de cette déflation et de l'emploi de mesures 
directes de volume seront examinés en détail plus loin, mais il est un aspect 
qu'il est bon d'examiner dans le présent chapitre. 

3.12 Pour obtenir des mesures de volume système Laspeyres, il faut appliquer 
aux valeurs courantes des indices de prix système Paasche. Malheureusement, les 
indices effectivement établis par les services statistiques sont presque toujours 
des indices de Laspeyres, et cela pour d'excellentes raisons. Un, les usagers 
tendent à les préférer parce qu'ils sont commodes à interpréter, et deux, ceux 
qui les calculent n'ont à obtenir les coefficients de pondération r::qu'une fois 
pour toutes , puisque ce sont ceux de llannée de base. En d'autres termes, ceux 
qui se servent des indices de prix aussi bien que ceux qui les établissent 
préfèrent de beaucoup ceux de Laspeyres à ceux de Paasche, exactement comme ceux 
qui utilisent ou établissent des indices de volume. Les indices do prix dont on 
dispose pour opérer la déflation des comptes nationaux ont donc tendance à n'être 
pas les bons. 



3.13 En principe, on devrait calculer chaque année de nouveaux indices de 
Paaschc, c'est-à-dire des indices où les prix sont pondérés par les quantités de 
l'année courante et non par celles de l'année de base. En pratique, pourtant, les 
services statistiques s'aperçoivent souvent qu'ils ne disposent pas des 
ressources nécessaires pour repondérer convenablement à l'échelon des biens et 
services marchands et recourent donc à des>- méthodes plus grossières et approchées. 
Une méthode courante consiste à décomposer le plus possible (mais, certes, non 
pas jusqu'à. l'échelon de chaque bien ou service), puis à diviser chaque sous- 
agrégat ainsi obtenu par les indices de prix système Laspeyres (les seuls 
aisément disponibles). On additionne alors les flux résultant de cette déflation 
pour obtenir les agrégats qui figurent dans les comptes. En ce qui concerne les 
indices, le procédé revient à prendre une moyenne arithmétique, pondérée par les 
valeurs de l'année de base, des changements relatifs intervenus dans le volume 
de chacun des sous-agrégats, dont le résultat, croit-on, se rapproche assez bien 
d'un indice de volume système Laspeyres. 

3.14 Les mesures ainsi obtenues pour les agrégats sont certes bâtardes, ni 
Paasche ni Laspeyres. Pour obtenir une authentique mesure de volume système 
Laspeyres, il faudrait calculer autrement la moyenne des indices des sous-agrégats. 
Au lieu d'une moyenne arithmérique pondérée par les valeurs de l'année de base, 
on devrait calculer une moyenne harmonique pondérée par les valeurs courantes. 
Avec la méthode susmentionnée, il semble intuitivement qu'on doive obtenir un 
résultat qui se situe numériquement entre les indices exacts de Laspeyres et de 
Paasche. La question se pose donc de savoir si ce résultat serait plus proche des 
uns que des autres. Il est difficile de répondre à priori d'une façon générale, 
car le résultat dépend de points de fait qui peuvent varier selon le cas, mais 
il est bon d'analyser les facteurs qui donnent le résultat. 

3.15 La différence entre indices de haspeyres et de Paasche (qu'ils soient de 
prix mou de volume) dépend de l'ampleur de la co-variante entre relations de 
prix et de quantités. Si les effets de substitution prédominent, cette co-variante 
est négative et l'indice de Laspeyres dépasse celui de Paasche. Leur différence 
varie en raison directe de la valeur absolue de la co-variante, laquelle dépend 
du degré de dispersion que présentent les relations de prix et celles de 
quantités et du degré de corrélation (d'ordinaire négative) qui les unit Y* La 
question est ici de savoir si cette corrélation s'établit surtout entre biens et 
services marchands appartenant à un même sous-agrégat ou à des sous-agrégats 
différents. Sans disposer de preuves suffisantes pour généraliser à coup sûr, 
on peut affirmer à priori que la corrélation négative entre relations prix et de 
quantités tend à &re la plus forte pour les articles les plus substituables, qui 

f 3 On trouvera dans R.G.D. Allen, OP. cit., pp. 62 à 65, une étude 
détaillée des facteurs qui expliquent la différence entre ces deux sortes 
d'indices. 
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tehdeht naturellement à se trouver dans le même sous-agrégat. Cette situation 
tend à réduire l'efficacité de l'approximation 4/. 

3.16 Ces observations ne doivent pas amener à conclure au rejet de la méthode 
approchée, qui sera d'ordinaire la seule possible. Elles n'en soulignent pas 
moins la nécessité de décomposer les données au maximum. Elles marquent aussi 
l'importance qu'il y a à mettre fréquemment à jour l'année de base, car la 
différence entre indioos de Paasche et indicos de Laspeyres ne s'affirme 
dlordinai.re que sur de longues périodes. 

4/ Quelques études empiriques sur la validité de l'approximation sont 
présentées dans Indexes of Production (Washington, D.C.), novembre 1971, 
Department of Commerce, U.S.; et F.B. Horner, "Effect of grouping of data on 
tho divergence betweon Laspeyres and Paasche forms of quantum indexes*', The 
Review of Income and Wealth, série 17, No 3, septembre 1971. 
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Chapitre IV 

QUANTITE, QUALITE ET VOLUME 

Introduction 

4.1 Le présent chapitre traite de certains principes généraux de mesure qui 
s'appliquent à toutes les estimations en prix constants. Dans les comptes en 
prix constants, les quantités d'une année déterminée doivent se réévaluer aux 
prix d'une autre, de sorte que les prix doivent être clairement séparés des 
quantités pour ces deux années. A cet effet, il faut définir et préciser les 
unités de quantité. 

4~2 Les unités qui doivent servir à mesurer les quantités de chaque bien 
s'imposent d'ordinaire comme une évidence car ces biens sont directemer 
observables, tandis qu'il est souvent bien moins commode de reconnaître les 
unités propres à mesurer chaque service. C'est pourquoi le présent chapitre 
trsite surtout par rapport aux biens le problème général posé par les variations 
qualitatives, quoi qu'il s'applique tout autant aux services. Les autres 
prob&èmes posés par les services sont renvoyés au chapitre suivant, car certains 
principes fondamentaux de mesure et d'agrégation auront alors été établis. 
Pourtant, quoique les exemples utilisés dans le présent chapitre concernent les 
biens, on doit souligner que les services posent le? même genre de problèmes 
et que, par conséquent, ce chapitre ne doit pas être considéré comme applicable 
aux seuls biens. 

XJnités quantitatives de base 

4.3 Dans le présent chapitre, on donne aux biens le sens{$troit d'objets 
matériels susceptibles d'appropriation par les unités économiques et dont la 
propriété peut se transférer par opérations entre ces unités. En d'autres termes, 
il faut entendre par là des biens matériels au sens de la CPM. Leurs caractéris- 
tiques physiques s'observent directement et permettent de les classer de 
différentes façons. 

4.4 De nombreux biens ne sont pas indéfiniment divisibles et sont produits en 
unités discrètes. Pourvu qu'ils soient reproduits en unités physiques identiques, 
leur nombre suffit à les mesurer. Par exemple, llur$té quantitative d'un modèle 
donné de récepteur de télévision est tout simplement l'un de ces récepteurs. Pour 
mesurer le mouvement des quantités dans le temps, il suffit de les dénombrer 
au cours de différentes périodes. Malgré sa complexité, un tel récepteur peut 
servir d'unité de quantité, pourvu qu'il soit nettement défini et qu'on puisse 
bien le distinguer des autres genres de récepteurs de télévision. 

4.5 D'autres biens ne sont pas produits en unités discrètes et énumérables, 
car ils sont indéfiniment divisibles à toutes fins utiles. Ils comprennent des 
produits primaires, tels que les céréales ou le charbon, des produits 
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intermédiaires, tels que la farine ou l'acier, et des produits finis, tels que le 
vin ou l'essence. Pour ces biens, on a besoin, selon le cas, d'unités graduées 
de longueur, de surface, de volume, de masse ou d'énergie I par exemple, mètres 
de fil, mètres carrés de tissu, mètres cubes de ciment, tonnes de charbon ou 
d'acier, kilowatts d'électricité et ainsi de suite. 

4.6 Les mesures de volume s'élaborent à partir des quantités obtenues pour 
chaque bien : d'où il suit qu'à cet effet, on doit utiliser des classifications 
extrêmement poussées ou détaillées assurant l'homogénéité des biens de chaque 
classe. On ne saurait surestimer la nécessité de classifications très détaillées. 
Un simple exemple montrera les dangers de celles qui sont trop générales. 
Considérons les "récepteurs de télévision" , qui portent une cote à six chiffres 
dans la Classification internationale type de tous les biens et services 
(CIBS) I/. C es appareils ne présentent pas assez d'homogénéité pour qu'on puisse 
mesurer leur quantité par leur seul nombre enregistré. En effet, .dls peuvent 
ôtre portatifs ou fixes, à grand ou petit écran, à image en couleurs ou mono- 
chrome, et ainsi de suite. Un grand récepteur couleurs peut se vendre à un prix 
quadruple de celui d'un petit monochrome, ce qui traduit des différences tant 
dans leur co&t de production que dans les préférences des consommateurs. Il ne 
suffit donc pas de savoir que le nombre des récepteurs en service s'est accru de 
50 pour cent, car les nombres respectifs des récepteurs couleurs et monochromes 
peuvent avoir changé, comme le montre le tableau suivant. 

I 

!  

Récepteurs de télévision 

Couleurs Monochromes 

Prix : , Quantité Prix Quantité 

I I 
Période 0 10 ; 100 5 200 

Période 14 
I 

I 

4 1 225 1 7 225 
/ 

/ 
IIndice de volume de Laspeyres .ZPo& 1 

! 
= = 3375 = l 

I 
5 PoEo 2ooo 168,75 

On y suppose que la proportion des récepteurs couleurs, plus onéreux, passe du 
tiers à la moitié du total depuis la période de base : ainsi, augmente de 69 
pour cent l'indice de volume de Laspeyres pour les récepteurs de télévision, dont 

L/ "Projet de Classification internationale type de tous les biens et 
services" (@X3/493). 
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le nombre total ne s'est accru que de !Xl pour cent. En général, il n'est pas 
possible d'estimer la variation de volume à partir du changement proportionnel 
intervenu dans le nombre total d'unités d'une certaine catégorie de biens si 
elle n'est pas complètement homogène. 

4.7 Si, dans une même catégorie, on distingue les articles selon leurs 
qualités, les changements dans la qualité moyenne entreront dans les mesures de 
volume applicable à la catégorie, si on suppose que la différence de prix au 
cours de chaque période mesure la différence qualitative. Les variations de la 
qualité moyenne résultent d'un changement dans les proportions selon lesquelles 
les différentes qualités se répartissent et il en est automatiquement tenu 
compte quand on calcule une quantité pour chaque article présentant une qualité 
différente. Dans l'exemple ci-dessus, la proportion des récepteurs couleurs 
passe du tiers à la moitié du total 0 ce qui peut s'interpréter comme une 
amélioration de la qualité moyenne, laquelle explique précisément que 
l'accroissement en volume, soit 69 pour cent, dépasse l'accroissement 
correspondant en nombre, soit 50 pour cent. 

4  ̂l v Il peut arriver en pratique que les classifications ne soient pas 
suffisamment poussées ou qu'on ne dispose pas de données de prix ou de quantités 
assez détaillées pour distinguer les différentes qualités dans une même classe. 
Si on additionne simplement le nombre d'unités présentant des qualités différentes 
les mesures ainsi obtenues peuvent être considérées comme des "indices de 
quantité" grossiers qui diffèrent des indices de volume requis. Le terme 
"indice de quantité" s'emploiera ici dans ce sens, car il est commode de 
pouvoir en faire mention, encore qu'on n'en recommande pas l'usage. 

4.9 A la distinction entre indice de volume et indice de quantité fait pendant 
celle, plus familière, entre indice des prix et indice de la valeur moyenne 
:(OU unitaire). Si tous les articles d'une même classe sont absolument homogènes, 
on obtient le prix de chacun en divisant leur valeur totale par leur groupe. 
En revanche, s'ils sont'hétérogktes et se vendent à des prix différents, le 
quotient ainsi obtenu n'est qu'une 'valeur unitaire moyenne", qui est une 
moyenne pondérée des divers prix. Cette moyenne change avec la répartition des 
articles composant la catégorie considérée, m3me si tous leurs prix restent les 
mêmes. Donc, les variations dans le temps des indices de valeur moyenne indiquent 
des changements dans la répartition des articles aussi bien que dans leurs 
prix. Par exemple, pour reprendre l'exemple numérique donné au paragraphe 4.6, 
la valeur moyenne des récepteurs de télévision (couleurs et monochromes) passe 
de 2 000, soit 6,67, à 4 722, soit 10,5 t c'est-à-dire un accroissement dc 

300 450 
57,5 pour cent, alors que les prix effectifs des deux modèles n'augmentent que 
de 40 pour cent. La différence s'explique par le fait qu'en passant du tiers à 
la moitié, la proportion des récepteurs couleurs porte de 6,67 à 7,5 la valeur 
moyenne exprimée en prix constants de l'année de base t soit une majoration de 
12,5 pour cent qui, appliquée au renchérissement général de 40 pour cent, redonne 
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l'accroissement global de 57,5 pour cent. La majoration de 12,5 pour cent peut 
s'interpréter comme une mesure du progrès de la qualité moyenne entre les deux 
périodes considérées. 

4.10 Il est courant d'obtenir les indices de volume en divisant le changement 
proportionnel de valeur par l'indice des prix approprié, méthode exposée en 
quelque détail au chapitre VI. Si l'on reprend l'exemple numérique, on voit que 
les valeurs courantes aux deux périodes donnent la fraction 4 725 qui, divisée 
par l'indice des prix de 1,4, donne l'indice de volume 2 000 
de l,69. Si, en revanche, on divise cette même fraction par l'indice de la 
valeur moyenne, soit 1,575, on obtient l'indice grossier de quantité. La déflation 
par les indices de la valeur moyenne n'est dohc pas à recommander, car elle 
donne des indices de quantité généralement inacceptable. 

4.11 On aurait tort de croire que la différence entre un indice de quantité 
et un indice de volume, comme aussi entre un indice de la valeur moyenne et un 
indice de prix, sera d'ordinaire faible. Elle dépend de l'échelle de variation 
des prix des divers articles dans la catégorie et de l'ampleur de tout 
changement dans leur répartition. Quand cette échelle dépasse de beaucoup les 
mouvements de prix qui se produisent dans le temps, il peut y avoir une 
divergence considérable entre les mouvements respectifs des indices de la valeur 
moyenne et des indices de prix et donc entre les indices de quantité et de 
volume. Certes, la constatation dfimportant,es différences de prix dans une même 
catégorie atteste son hétérogénéité, cas précisément où les indices grossiers 
de quantité ne sauraient remplacer convenablement les indices de volume. En 
pareil cas, la répertition des articles composant la catégorie devrait rester 
constante dans le temps - c'est-à-dire que les relations quantitatives se 
retrouveraient toutes les mêmes - pour que l'indice de quantité égale l'indice 
de volume, condition dont manifestement on ne saurait attendre en général qu'elle 
soit remplie. 

Chwements qualitatifs et nouveautés 

4.12 Quant les caractéristiques d'un bien changent, le nouveau modèle ou type 
n'est plus matériellement identique à l'ancien. Strictement parlentj on n'est 
pas fondé à en diviser les quantités par celles de l'ancien hors le cas 
d'homogénéitG; mais, en pratique, l'établissement de mesures globales de prix 
et de volume exige quelque souplesse et tolérance. Pour que les comparaisons de 
prix et dë quantité persistent pour une gemme étendue de produits, i-1 faut opérer 
quelques réadaptations ou ajustements à chaque léger changement de qualité qui 
se produit entre les deux périodes et continuer à établir des relations de prix 
et de quantités qui relient des produits appartenant manifestement au même genre, 
sans être pour autant identiques. 

4.13 La notion même de changement qualitatif veut que la modification des 
caractéristiques matérielles du produit reste assez faible. D'une part', cies 
modifications doivent être assez marquées pour que l'usager les retrouve dans 
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l'emploi ou l'utilité du produit, sans l'être au point de priver de sens toute 
comparaison entre l'ancien et le nouveau type. On doit pouvoir mesurer en 
mêmes unités quantitatives les qualités nouvelles et les anciennes, ce qui 
suppose que, pour l'essentiel, elles gardent des caractéristiques ou propriétés 
physiques communes. Les ajustements tentés après chaque changement qualitatif 
n'ont d'autre objet que d'esssyer de les quantifier, c'est-à-dire plus précisément 
de les exprimer dans les mêmes unités de quanti%6 qui servent à mesurer l'une 
ou l'autre de ces qualités. Par exemple, dire que la qualité d'un bien a 
progressé de 10 pour cent équivaut à affirmer que 100 unités de la nouvelle 
qualité en valent 110 de l'ancienne : énoncé de peu de sens si les anciennes 
qualités et les nouvelles ne se mesurent en unités analogues en gros. 

4.14 On aurait tort de supposer que les différents genres de produits servant 
au même objet sont les qualités différentes d'un même article. Par exemple, 
lampes électriques det bougies ne sont pas des qualités différentes dr"éclairage", 
car elles diffèrent du tout au tout par leurs caractéristiques physiques. De 
même, les oeufs et le fromage ne sont pas des qualités différentes, mais des 
genres différents d'aliments. Pour faire des comparaisons directes dans le temps 
(ou dans l'espace) en vue de calculer une relation quantitative, il est 
indispensable que les caractéristiques physiques des biens et services en cause 
soient en gros analogues. C'est dire qu'il y a une limite à la mesure dans 
laquelle il est permis de tenter des ajustements pour tenir compte des 
changements. qualitatifs et que la méconnaissance de cette limite explique que 
tant de prétendus changements qualitatifs sient semblé si insolubles. Les 
comparaisons de quantités et de prix doivent se borner aux biens possédant les 
mêmes attributs physiques fondamentaux, qui les rendent commensurables. On ne 
doit donc pas tenter de comparaisons directes entre succédanés, même proches 

. rivaux, qui servent à la même fin, mais de façon toute différente. 

4.15 Quand, grâce au progrès technologique, on produit un bien qui renouvelle 
complètement la façon de satisfaire un besoin ou qui sert à quelque fin 
entièrement nouvelle, il est futile d'esssyer de le comparer directement avec 
quelque bien pré-existant. Il faut le considérer comme une nouveauté, non comme 
une nouvelle'qualité d'un bien qui existait déjà et abandonner toute idée d'un 
changement de qualité qui aurait fait passer de l'ancien au nouveau. Bien qu'il- 
soit clair qu'en principe une nouveauté soit un cas limite des qualités 
nouvelles et qu'on passe par degrés insensibles des unes aux autres, en pratique 
la distinction revêt une grande importance. Comme, par définition, ces nouveautés 
ne peuvent se comparer à aucun bien qui existait déjà, il n'y a pas lieu 
d'opérer un ajustement du fait d'un changement qualitatif; un autre problème 
se pose : comment mesurer aux prix de llannée de base un bien qui n'était ni 
produit ni vendu cette année-là. Il s'agit en d'autres termes d'imputer un 
changement de prix à un bien qui n'était pas sur le marché lors de l'une des 
deux périodes. 

4.16 On propose donc de, traiter séparément ici les qualités nouvelles et les 
biens nouveaux. Certes, il n'est pas toujours aisé de les distinguer en pratique 
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et une large zone de pénombre s'étend sur leur ligne de démarcation. Par exemple, 
un appareil de radio à transistors peut être ou ne pas être un article différent 
d'un appareil à lampes, bien qu'on ne puisse guère douter qu'un transistor 
diffère d'une lampe; la pénicilline était manifestement une nouveauté, mais on 
pouvait peut-être se borner à considérer la streptomycine comme une nouvelle 
qualité d'antibiotique; une linotype et une machine photomécanique sont certes 
deux appareils différents, tendis que des livres imprimés par l'un ou l'autre 
sont probablement, mais non pas certainement, des qualités différentes. En 
dehors des cas où se posent des problèmes théoriques, la zone de pénombre 
susmentionnée contiendra en fait maints biens que ne distinguent manifestement 
que des différences qualitatives, pour quoi ne semble exister aucun mode 
satisfaisant de quantification. 

4.17 Cette zone de pénombre s'aborde essentiellement de deux façons. D'une part, 
le statisticien peut décider de traiter tous ces cas épineux comme des 
différences qualitatives et de chercher chaque fois à opérer les ajustements 
correspondants, même s'ils entraînent souvent des choix subjectifs et 
discrétionnaires. A l'appui, on peut soutenir que le statisticien est générale- 
ment le mieux placé pour opérer les ajustements nécessaires et que, s'il n'est 
pas tenu compte des changements qualitatifs, les mesures de volume obtenues 
souffrent d'une forte distorsion négative. 

4.18 D'autre part, le statisticien peut préférer traiter comme des nouveautés 
tous les cas douteux. A l'appui, on peut soutenir que les méthodes mises au 
point pour quantifier les changements qualitatifs laissent pour le moins à 
désirer, notamment en cas de fortes différenceo qualitatives; les statisticiens 
n'ont pas le droit d'introduire dans leurs travaux un facteur subjectif, peut- 
être très important, surtout quand une même série est l'oeuvre de plusieurs, 
dont chacun a son idée sur la façon d'opérer les ajustements nécessaires. 

4.19 Manifestement, ce sont là deux attitudes extrêmes, dont aucune n'est 
recommandée dans ce manuel. Tous les efforts appropriés seront faits pour opérer, 
par les méthodes exposées à la section suivante, les ajustements requis par les 
changements de qualité. Ce qu'on entend par "effort appropriéP' peut différer 
d'un pays à l'autre selon, par exemple, les ressources disponibles pour 
l'analyse des produits, les compétences techniques offertes et l'expérience du 
statisticien. Il ne peut y avoir en la matière de recommandation formelle 
acceptable sur le plan international : c'est là l'une des nombreuses matières 
statistiques où beaucoup dépend du jugement professionnel du praticien. 

Nouvelles qualités de biens existants 

4.20 Une différence qualitative entre deux biens peut s'interpréter comme une 
différence dans la composition, ou importance relative, des divers attributs ou 
caractéristiques physiques que possèdent deux biens d'un type essentiellement 
analogue. L'un d'eux peut même posséder quelques attributs dont l'autre est 
totalement dépourvu, pour autant qu'ils restent en gros analogues. Comme on l'a 



dé:jà noté, la décision de considérer deux produits comme des qualités différentes 
d'un même genre de bien essentiel ne peut se fonder sur des critères précis, 
objectifs et mesurables. Mais, en pratique, il n'est souvent guère difficile de 
décider s'il s'agit de qualités différentes d'un même bien ou de biens 
radicalement différents. Il est bon de garder à l'esprit l'objet de cette 
distinction plutôt subjective. Dans le premier cas, considérer les différences 
comme purement qualitatives signifie qu'on est fondé à essayer de les mesurer 
au moyen d'une seule et même échelle formée d'unités de quantité, soit discrètes 
soit continues, du genre déjà envisagé. On ne peut procéder ainsi que s'il 
est licite de considérer une unité d'une de ces qualités comme supérieure ou 
inférieure de x pour cent à une unité de l'autre. Quand, pour élaborer des 
mesures de volume et de prix, on cherche à opérer un ajustement en fonction de 
la qualité, on ne se propose rien d'autre en fait que d'essayer d'estimer un 
tel pourcentage. Dans l'autre cas, en revanche, où il s'agit de deux biens 
totalement différents, affirmer qu'une unité de l'un est inférieure ou supérieure 
de x pour cent à une unité de l'autre perd tout sens, précisément parce que les 
unités respectives de mesure sont intrinsèquement toute différentes. Dans ce 
dernier cas, les deux biens diffèrent de façon non pas seulement qualitative 
mais spécifique, et on ne peut pas diviser les quantités de l'un par celles de 
l'autre pour obtenir la même quantité relative. 

4.21 L'élaboration d'indices de volume ou de prix pose un problème typique : 
au moins quelques-unes des qualités d'un genre particulier de bien, disponibles 
dans la période courante, ne l'étaient pas llannéc de base ou inversément. 
Pour le raisonnement, on peut simplifier cet énoncé en Cuisant qu'on dispose dans 
chaque période d'une seule qualité, msis différente. Il convient alors de 
déterminer d'abord si, au cours de quelque période intermédiaire, les deux 
qualités ne se sont pas trouvées simultanément sur le marché. Si oui (quand bien 
même la qualité initiale aurait été ensuite retirée) et si les prix relatifs 
sont restés stables pendant cette période intermédiaire, ces prix peuvent 
d'ordinaire servir de mesure des qualités rolativcs, cc qui permet d'exprimer 
les unités de la qualité nouvelle en équivalents quantitatifs de llannée de 
base (ou inversément pour la qualité ancienne). Le procédé peut se concrétiser 
comme suit 6 

Période 

1 

0 

i 

t 

1 

P 
-0 

1 

Qualité initiale Qualité nouvelle 

Prix Quantité Prix 1 Quantité 
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PS Quand les prix relatifs 1 au cours de la période i servent à mesurer les 

'i 
qualités relatives, n unités de la qualité nouvelle sont tenues pour égales à 

np; unités de l'ancienne : de cette façon, les unités de la qualité nouvelle 

pi 

sont converties en unités quantitatives de l'ancienne. (On ignore certes si p'A 
est supérieur à 1, de sorte que la variation qualitative peut être en 1 

mieux ou en pire.) 'i 

4.22 Sans aucun ajustement pour tenir compte du changement qualitatif, la 
quantité relative de ce bien pour la période t sur la base de la période 0 
s'exprimerait simplement par qt . Avec l'ajustement requis par la variation 

qualitative comme ci-dessus, on obtient la quqntité relative q* . 
t 

P? , 
1 

qO 'i 
paramètre ajusté qui devra servir quand, avec le bien considéré et d'autres, 
on formera un agrégat pour obtenir un indice de volume. La quantité relative 
ajustée de cette façon est identique à celle qu'on obtiendrait en divisant la 
variation de valeur entre la période de base et la période courante, par un 
indice de prix qui rattache le renchérissement de la qualité initiale entre 0 et i 
au renchérissement de la qualité nouvelle entre i et t. Algébriquement, cette 
déflation s'écrit : 

/ 
P* 1 pO qO 'i 

Il est absolument courant de relier ainsi les variations respectives de prix 
des qualités anciennes et nouvelles, quand on établit des séries de prix sur 
de longues périodes; et il importe de noter que la déflation par de telles 
séries de prix donne des séries de quantités où l'ajustement requis par les 
changements qualitatifs de ce genre est fait de façon implicite. 

4.23 Si l'ancienne qualité continue à se vendre en même temps que la nouvelle 
au cours de la période courante, leurs;-pix relatifs au cours de cette période 
peuvent servir à opérer l'ajustement requis par leur différence. On multiplie 
alors les quantités de la qualité nouvelle par la fractionn p$ puis on les 

ajoute aux quantités de l'ancienne : de cette façon, les qtiantités relatives des 
deux qualités combinées peuvent s'écrire : 
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qt + 3 q; Ptqt ‘\ + P;q; , 

= 

p. 

. - 

q. 
! \< poqo / Pt 

On voit que le procédé équivaut à diviser le changement proportionnel de valeur 
intervenu pour les deux qualités combinées entre la période dezbase et la 
période courante, par le changement proportionnel de prix de la seule qualité 
ancienne. Il repose sur une hypothèse tacite évidente t si la nouvelle qualité 
avait été produite au cours des deux périodes au lieu de l'être seulement 
pendant la période courante, la variation proportionnelle de prix aurait été 
la même que celle de la qualité ancienne (produite au cours des deux périodes). 
Cette hypothèse est acceptable pour deux qualités d'un même genre de biens qui 
ne diffèrent qu*accessoirement par la composition de leurs caractéristiques 
physiques, mais elle soulève quelques problèmes. 

4.24 Dans le genre d'ajustements qu'on vient d'exposer, le problème principal 
est qu'il est très fréquent qu'une qualité nouvelle soit vendue au prix fort, 
lequel, avec le temps, diminue de façon graduelle relativement aux autres 
biens. Il faut donc décider du moment où on pourra raisonnablement prendre ce 
prix pour mesure de la qualité relative. La cherté initiale peut être due à des 
causes telles qu'une petite production ou l'intention de récupérer le plus 
possible les dépenses de mise au point. Du côté de la demande, des consommateurs 
peuvent ignorer l'existence d'une qualité nouvelle ou ses caractéristiques. De 
telles imperfections du marché font que le prix relatif d'un nouveau type d'un 
même produit après son lancement risque de surestimer sa qualité relative. 
De même, à mesure qu'on abandonne la qualité ancienne et que sa production 
décline, son prix risque d'être, par rapport à celui de la qualité nouvelle, 
plus élevé que ne le justifie leur différence de qualité. Il s'agit donc de 
choisir un prix relatif correspondant à une période d'équilibre du marché, 
choix certes malaisé. 

4.25 A ce problème en correspond un autre : décider à quel moment de la période 
de chevauchement abandonner les changements de prix enregistrés pour la qualité 
ancienne et les remplacer par ceux de la qualité nouvelle. Si le prix relatif 
de cette dernière tend à baisser d'abord pour les raisons qu'on vient de donner, 
relier précocement les mouvements de prix des deux qualités tendra .';à réduire 
le renchérissement global enregistré pour la série ainsi reliée. Si cette série 
sert ensuite à la déflation, on obtient un accroissement quantitatif plus fort que 
si l'on l'avait reliée plus tard. On peut soutenir que la majoration du résultat 
ainsi constaté tient à une distorsion positive de la mesure de quantité, due à 
une surestimation de la qualité du nouveau produit. D'autre part, différer trop 
longtemps de relier les deux séries peut provoquer une distorsion négative. Pour 
ces raisons, choisir la paire de prix relatifs les plus proches des prix d 
d'équilibre exige de l'attention et du bon sens. 



4.26 Il est aussi des cas où l'équilibre n'est jamais atteint et où l'ajustement 
approprié au changement qualitatif devient difficile sinon impossible. Cette 
situation peut résulter du progrès technologique, quand la qualité nouvelle 
chasse complètement l'ancienne. Autre Lcas fréquent, le fabricant cesse 
délibérément de produire la qualité ancienne quand il lance la nouvelle, de 
sorte qu'il est impossible d'observer leurs prix relatifs au cours d'une même 
période. 

4.27 Cette situation se rencontre couramment surtout dsns le secteur des biens 
durables, comme les automobiles, où la mode y contribue. Elle est rendue plus 
complexe par le fait qu'un fabricant peut saisir l'occasion du passage à une 
qualité nouvelle pour masquer un renchérissement. Avec le changement qualitatif, 
il devient difficile de séparer le renchérissement proprement dit. Celui-ci 
peut être délibérément caché, par exemple par le maintien du même prix nominal 
pour une qualité moindre. Ces stratagèmes sont plus spécialement pratiqués en 
cas de contrôle des prix. Des qualités différentes ne se rencontrent jamais 
simultanément dans le cas particulier où chaque article est produit sur commande 
à un seul exemplaire : des exemples en sont fournis par l'industrie du bâtiment 
et d'autres, comme la construction navale , qui produisent des biens d'un grand 
volume conformes aux instructions de l'acquéreur. Chaque bien ainsi produit 
diffère qualitativement du précédent, du fait de sa grande taille et complexité 
ainsi que des exigences et conditions propres à chaque acquéreur. 

4.28 Plusieurs méthodes servent couramment pour les qualités qui n'existent 
pas simultanément ou dont on croit que les prix relatifs observés ne correspondent 
pas à un marché en équilibre. La première consiste à prendre, pour mesure du 
changement qualitatif, la variation effective ou estimée des coûts de production 
dans la période où apparaît la qualité nouvelle. Par exemple, si on estime que 
la production d'une unité de cette dernière coûte 10 pour cent de plus qu'une 
unité de l'ancienne, une unité de la nouvelle sera réputée égale à 1,l unité 
de l'ancienne. Faiblesse manifeste, la méthode ne tient pas compte des préférences 
des consommateurs ou usagers et donne évidemment une mesure qui procède du 
producteur. Elle omet complètement les changements qualitatifs qui ne coûtent 
rien ou qui réduisent le coût. Néanmoins, on doit souligner qu'en général, il 
vaut beaucoup mieux opérer un tel ajustement que méconna2tre complètement le 
changement qualitatif en supposant qu'une unité de la qualité nouvelle en vaut 
une de l'ancienne. De plus, si le chengement qualitatif se borne à retoucher 
légèrement la combinaison des caractéristiques physiques de la qualité ancienne, 
il est probable que l'appréciation de la nouvelle qualité par le consommateur 
ne différera guère de son coût relatif de production. L'emploi de ces coûts 
relatifs pour mesurer la qualité relative tend à devenir douteux avec l'ampleur 
de la modification. En unn certain point, on doit conclure qu'il y a lieu de 
renoncer à relier les deux produits et de considérer le dernier comme un produit 
nouveau. 

4.29 Bien qu'ils négligent les préférences des consommateurs, les ajustements 
fondés sur les variations effectives ou estimées des coûts de production 



s'emploient largement en pratique. La méthode est commode alors que, certes, 
la plupart des efforts systématiques faits pour fonder ces ajustements sur 
l'appréciation des consommateurs ne manque&&:-pas de se heurter à d'énormes 
obstacles pratiques tant de données que de méthode. Néanmoins, dans quelques 
cas particuliers, on peut fonder ces ajustements sur la variation des 
caractéristiques physiques :~propres aux biens (et indépendante de leurs cofits 
de production) quand on peut par déduction simple et directe connaître 
l'appréciation qu'en font les consommateurs. Par exemple, si le volume intérieur 
d'un réfrigérateur CU congélateur slaccroît de 10 pour cent, il n'est pas 
déraisonnable d'admettre que le consommateur y voit une amélioration qualitative 
d'environ 10 pour cent. Cette méthode est la seconde des trois susmentionnées. 
Elle peut servir en présence de quelques caractéristiques mesurables, telles 
que volume, poids, puissance ou efficacité thermique, dont dépend essentiellement 
l'utilité du bien considéré. On a même proposé, par exemple, d'utiliser 
directement comme indicateurs d'un changement qualitatif des caractéristiques 
telles que le degré alcoolique de la bière ou la teneur du lait en graisses, 
encore que la situation soit bien plus difficile quand ces caractéristiques 
st: combinent de façon complexe avec d'autres attributs importants, tels que 
goût ou pureté, ou quand on ne s'accorde pas sur la désirabilité de cette 
caractéristique. Une variante de la méthode consiste à demander à des experts, 
tels que les dégustateurs, d'évaluer le changement qualitatif de produits comme 
le thé, le vin ou les denrées alimentaires t elle peut être étendue à des 
produits comme les biens durables dont le rendement et les résultats peuvent 
se juger à dire d'experts. Bien que recourant largement à des impressions 
subjectives individuelles, ces méthodes valent certes mieux qu'une complète 
méconnaissance des changements qualitatifs. 

4.30 La troisième méthode se fonde sur l'hypothèse hédonique qui considère un 
bien comme un faisceau de caractéristiques dont on peut obtenir les prix .'. 
implicites par une analyse de régression portent sur les prix deldifférentes 
qualités de ce bien correspondant à différents degrés de caractéristiques 
déterminées. Grâce à l'estimation de ces prix implicites, on peut prédire la 
variation de prix due uniquement à un changement des caractéristiques et 
interpréter cette variation comme une mesure du changement qualitatif. La méthode 
hédonique est donc une extension du rattachement des prix relatifs exposé aux 
paragraphes 4.21 à 4.27 ci-dessus. Il n'y a pas lieu de la décrire en détail, 
car on peut se reporter à d'assez abondantes publications d. 

g Le principal ouvrage s'intitule Price Indexes and Qualitv Change et 
il est présenté par Z. Griliches (Harvard University Press, Cambridge, 1971). 
Plus récent est l'article de M. Ohta et Z. Griliches, intitulé "Automobile 
price revisited I extensions of the hedonic hypothesis", dans Household Production 
vy;.Cons(nption , présenté par N.E. Therleckyj, Studies in Income and Wealth, 

40 New York, 1975), National Bureau of Economie Research, pp. 388-390; 
cet article se termine par une bibliographie qui comprend 35 titres, dont de 
nombreuses études récentes. 



4.31 La méthode hédonique n'a jusqu'à ce jour guère marqué la pratique 
statistique. Pour s'appliquer de façon satisfaisante, elle exige des biens 
présentant un certain nombre d'attributs ou caractères différents qu'on peut 
enregistrer et mesurer sous forme de variables soit numériques soit artificielles. 
Elle convient donc aux articles manufacturés complexes et a servi surtout pour 
des biens de production ou de consommation durables, tels qu*automobiles et 
logements 3/ dont on peut aisément préciser toute une série de caractéristiques. 
Elle exige aussi qu'on dispose pour l'année de base d'un grand nombre de qualités 
ou variétés différentes, toutes aux prix d'équilibre, afin de calculer, pour les 
caractéristiques, les prix implicites estimatifs par Ilanalyse à plusieurs 
variables. Les obstacles pratiques susceptibles de se présenter sont donc le 
petit nombre d'observations, surtout par rapport au nombre de paramètres à estimer 
(sauf dans le cas des logements, où on peut obtenir de très nombreuses observations), 
la multicollinéarité et des prix non représentatifs pour les attributs tout 

c nouveaux ou, inversement, quasi périmés. Les estimations sont donc sujettes à 
instabilité et exposées à de graves erreurs de sondage. Il s'y ajoute le risque 
de distorsion, résultant de l'omission d'importantes caractéristiques sur la 
liste des variables explicatives. Toutefois, ces problèmes sont communs à tous 
les modes d'analyse économétrique, et on doit s'en remettre à chaque statisticien 
de décider s'il dispose d'un jeu d'observations suffisant pour en tirer des 
résultats utilisables. La méthode hédonique revient en fait à décomposer le 
changement qualitatif d'un bien complexe en de nombreux éléments, dont chacun 
représente un attribut déterminé. Elle ne résout donc pas le problème fondamental, 
qui consiste à trouver des prix d'équilibre pour chaque attribut. On ne saurait L-S 
supposer que les prix de tous ces attributs seront en équilibre en un même moment, 
et des travaux empiriques avec les indices hédoniques ont montré à quel point le 
choix de la base influe sur le résultat obtenu. C'est peut-être cette instabilité, 
autant que la complexité de la méthode, qui a limité son application pratique. 

4.32 Si donc la méthode de régression offre une intéressante possibilité 
d'estimation des changements qualitatifs, il convient aussi d'être réaliste dans 
un manuel de ce genre. On doit donc souligner que cette méthode n'a été appliquée 
jusqu'ici et n'est peut-être applicable qu'à un nombre assez limité de biens. 
De plus, les études où elle a servi étaient surtout des recherches de caractère 
théorique. Divers services statistiques ont expérimenté la méthode et renoncé à . 
s'en servir pour calculer les indices de prix ou de volume. Il semble 
qu'actuellement seuls deux services statistiques nationaux s'en 

d La méthode peut servir à comparer divers pays aussi bien que diverses 
époques. On en?trouve une importante application dans le Projet de comparaison 
internationale des Nations Unies, intitulé A System of International Comparisons 

- of Gross Product and Purchasing Power, par Irving B. Kravis, Z. Kennessey, 
A. Heston et R. Summers (Baltimore, 1975), Johns Hopkins University Press. Deux 
chapitres y sont consacrés, respectivement, aux automobiles et aux loyers et ils 
présentent un exposé approfondi des diverses questions de méthode. 
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servent 4/, bien que la méthode fondamentale soit connue depuis près de 40 ans 
et qu'elle ait fait l'objet d'une large diffusion au cours des dix dernières 
années. Rien n'autorise donc à croire que la méthode de régression soit une 
panacée pour traiter les changements de qualité dans le temps. 

Nouveautés 

4.33 Dans le présent contexte, une nouveauté se définit par un bien dont les 
caractéristiques physiques diffèrent à tel point de tout bien précédent que leurs 
respectives unités quantitatives de mesure ne sont pas commensurables (même après 
ajustement). En d'autres termes, il s'agit d'un bien pour lequel le statisticien 
a jugé impossible d'établir une relation de quantité où figurent au dénominateur 
les quantités d'un bien quelconque existant au cours de l'année de base. Les 
quantités du nouveau bien au cours de l'année de base ne sont pas inconnues t 
elles sont nulles. 

4.34 Ces nouveautés sont typiquement la conséquence de découvertes scientifiques 
ou de progrès techniques : des exemples en sont fournis par le télégraphe, lez-- 
téléphone, la radio, la télévision, les automobiles, avions, fibres synthétiques, 
vaccins, produits pharmaceutiques, etc., qui, à leur apparition, ne ressemblent à 
aucun bien connu. Au début, il se peut qu'on n'apprécie pas pleinement leur 
nouveauté. Par exemple, les premières automobiles ont été appelées dans certains 
pays "voitures sans chevaux" : pourtant, une automobile n'est pas un fiacre de 
qualité supérieure. C'est un bien nouveau qui satisfait de façon toute nouvelle 
le besoin ancien de voyager. Pour établir une mesure en prix constants des biens 
et services, il ne convient donc pas d'essayer de calculer des relations de 
quantité où figurent au numérateur les automobiles et au dénominateur les fiacres, 
puis de tenter de deviner l'ampleur de la différence qualitative entre les deux 
véhicules. A une telle devinette, il n'y a pas de réponse, car la question est mal 
conçue. On ne peut mesurer de changements qualitatifs qu'entre biens qui diffèrent 
qualitativement et non pas spécifiquement. Dès qu'on voit dans les automobiles 
et les fiacres des véhicules tout différents, le problème posé par la mesure de 
leur différence qualitative s'efface. Il ne se justifie pas plus qu'entre une tasse 
de thé et une coupe de champagne, ou entre de la craie et de la crème. 

4/ Le Bureau du recensement des Etats-Unis applique le principe hédonique 
au calcul d'un indice des prix pour les maisons individuelles neuves. La méthode 
utilisée est décrite par J.C. Musgrave, dans Price Indexes of New One-family 
Houses Sold, Current Construction Reports, 2nd Quarter 1973 (Washington, D.C., 
Bureau of the Census). On notera qu'il s'agit là d'un indice spdcialisé et que la 
méthode hédonique ne sert pas à établir des comptes nationaux en prix constants. 
Depuis 1975, Statistique Canada calcule par la méthode hédonique un indice de 
prix pour les automobiles. Toutefois, il sert surtout à contrôler un autre indice 
fondé sur le procédé classique du coût de production. (En pratique, tous deux ont 
varié de concert.) 
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4.35 Une façon d'énoncer le problème posé par un bien nouveau est de considérer 
que dans la période de base il n'existe pour ce bien aucun prix qui puisse servir 
à une mesure en prix constants. Pour une qualité nouvelle, le problème se résout 
en rattachant son prix à celui d'une ancienne. Pour les produits entièrement 
nouveaux, cette solution est exclue. Toutefois, on ne saurait, par ce motif, se 
justifier de les exclure des mesures de volume quand on en connaît les quantités. 
Pris isolément, un bien nouveau ne crée pour la mesure de son volume aucun problème 
particulier, car on peut établir pour chacun de ces biens des séries quantitatives 
qui remontent aussi loin qu'on le souhaite dans le passé. Par exemple, il n'y a 
aucune difficulté à établir pour des produits comme le nylon ou la pénicilline 
des séries quantitatives remontant jusqu'à un siècle ou plus, puisqulon sait que 
toutes les quantités antérieures à certaines dates sont nulles. 

4.36 Le problème que pose la mesure des biens nouveaux par des indices de volume 
système Laspeyres, c'est-à-dire pondérés par les prix de la période de base, se 
ramène donc à décider comment leur imputer de tels prix lors d'une période où 
ils n'étaient ni produits ni vendus. La question pertinente est donc de savoir 
quels auraient été les prix de ces biens au cours de la période de base s'ils 
avaient été alors produits et vendus. Il s'agit là d'une supposition, et on ne 
saurait donc y répondre par déduction statistique. Le plus sûr semble d'admettre 
que, s'ils avaient été élaborés et produits plus tôt, leurs prix auraient varié 
comme la moyenne des prix de biens analogues effectivement produits au cours des 
deux périodes. Par analogues, il faut entendre ici quant aux procédés de production 
et non pas quant aux utilisations. Par exemple, la variation moyenne de prix pour 
un produit tel que le nylon devrait se fonder sur les mouvements des prix d'un 
groupe de produits chimiques utilisant des matières et des procédés de production 
analogues (même si l'analogie n'est pas parfaite) et non sur ceux de fibres 
naturelles comme la soie, le jute ou le coton. Ces produits chimiques peuvent 
avoir une tout autre utilisation finale que le nylon. Des arguments analogues 
slappliqucnt à des produits tels que les calculatrices électroniques : il est très 
douteux qu'on puisse leur imputer des prix d'après les variations de prix dc 
calculatrices électromécsniques ou d'autres matériels de bureau tels que les 
machines à écrire électriques. On tirera probablement des indices plus appropriés 
d'autres produits électroniques comme les appareils de radio et de télévision, 
bien qu'ils servent à des fins toute différentes. On se heurte certes à de très ; 
grandes difficultés pratiques pour imputer des changements de prix aux produits 
des techniques de pointe, comme ceux de l'industrie électronique avant l'invention 
du transistor et, plus encore, avant la radio. Si les comparaisons doivent 
s'étendre sur un aussi long terme, il semble que mieux vaudreit se reporter à des 
indices de prix concernant des ensembles de plus en plus larges que de chercher 
des diviseurs précis. De toute façon, on doit reconnaître qu'on laisse échapper 
un élément du changement qualitatif chaque fois qu'on ajoute un nouveau produit 
à l'indice ou qu'on en retranche un ancien, et que l'effet de ce changement de 
composition sera d'autant plus marqué que la période s'allonge. 
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4.37 Tout au long de cette::section, on a supposé des biens entièrement nouveaux, 
c'est-à-dire qui n'existaient lors de l'année de base ni dans le pays ni ailleurs. 
La situation est différente avec un bien produit ou importé pour la première fois 
dansunpays, mais qui existait déjà dans un ou plusieurs autres lors de lfannéc 
de base. Dans ce cas, on peut soutenir que ce bien aurait pu être importé au cours 
de l'année de base et que sa déflation doit donc s'opérer au moyen du changement 
estimatif de son prix d'importation. Pour simplifier, il conviendrait probablement 
de se borner au principal producteur ou exportateur, selon le cas, et d'estimer 
le changement de prix imputé en multipliant la variation du prix intérieur du 
produit par toute variation du taux de change entre les deux pays. C'est là le 
genre de calcul dont on peut présumer qu'il ne se justifie que pour les principaux 
articles et, comme d'ordinaire, le statisticien qui en décide doit faire preuve 
de discernement et de bon sens. Il peut arriver qu'il s'agisse de gros matériels 
coûteux qui, dans de petits pays en développement, motivent ce genre de calcul. 
En tout cas, il ne fait guère de doute que mieux vaut estimer selon un des 
procédés suggérés que d'imputer un changement de prix à partir de ceux enregistrés 
dans le pays qui produit ou importe pour la première fois le bien en question. 

Changements de qualité et nouveautés : sommaire 

4.38 Les problèmes respectifs posés par les changements de qualité et le lancement 
de biens nouveaux sont évidemment interdépendants, car tous deux résultent de 
l'apparition, au cours d'une période, de biens qui n'étaient pas produits dans la 
période précédente. Une différence de degré sépare ces problèmesrespectifs, et le 
bien nouveau peut être considéré comme le cas limite d'un changement qualitatif, 
en ce sens que ses caractéristiques diffèrent à tel point de celles de tout autre 
qu'elles interdisent toute comparaison quantitative directe. Cette distinction 
a une importante conséquence pratique. Un changement est purement qualitatif quand 
il est possible de calculer une seule relation où figurent au numérateur les 
quantités de la qualité nouvelle c-t au dénominateur celles de l'ancienne, puis 
d'opérer un ajustement pour essayer de rendre plus comparables les unités 
respectives de mesure des quantités. D'autre part , quand apparaît un bien tout 
nouveau, on ne peut le comparer quantitativement qu'à lui-mizme, et on ne doit donc 
pas chercher à établir une relation où figurent au dénominateur les quantités d'un 
bien tout différent. Comme on l'a expliqué plus haut, on ne peut alors imputer à 
ce nouveau bien le changement de prix (même ajusté) de tout autre bien existant; 
et le problème consiste à lui imputer un changement de prix qui lui soit propre pour 
la période précédant sa production. Cette imputation amène à recourir à des 
hypothèses invérifiables D elle peut donc entraîner le statisticien dans de bien 
moindres difficultés que la recherche d'ajustements pour tenir compte d'authentiques 
changements qualitatifs. Bref, le statisticien n'a qu'à rechercher un indice 
approprié des prix, qui puisse servir à la déflation. 

4.39 D'une façon très schématique, on pourrait soutenir que tous les biens se 
divisent en deux classes o ceux qui restent les msmes entre la période de base et 
la période courante et ceux qui n'ont point de pareil dans l'autre période. En 
pratique, la plupart des biens subissent avec le temps des chengements qualitatifs 
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graduels - c'est-à-dire que leurs caractéristiques physiques évoluent peu à peu - 
de sorte que, si on bornait les comparaisons directes de prix ou de quantités à 
ceux qui ne changent d'aucune fagon, ils seraient si rares que les mesures de prix 
et do quantité se fonderaient sur un ensemble minime et nullement représentatif. 
Cn ne saurait par exemple renoncar à établir des relations de prix et de quantité 
pour les pommes de terre, simplement parce qu'elles se vendaient précédemment 
terreuses et en vrac et qu'elles se vendent msintenant nettoyées et triées par 
catégorie. Le statisticien est tenu d'opérer des ajustements pour tenir compte 
de changements de ce genre, si l'on ne veut pas renoncer complètement à 
l'établissement de mesures de prix et de volume, De plus, il est clair qu'il y a 
lieu d'élaborer des relations de quantité (ou de prix) pour une gamme extrêmement 
étendue de biens et services dont les caractéristiques physiques varient 
constamment. 

4.40 D'sutre part, il existe une limite à l'ampleur des ajustements requis par 
les changements de qualité et le statisticien ne doit pas SC laisser entrdner 
à tenter de tels ajustements entre des biens qui ne diffèrent pas seulement par 
la qualité msis qui sont en fait tout différents. Un tel ajustement n'est en 
effot rien d'autre que la recherche d'un nombre qui, multiplié par les-unités de 
quantité servant à mesurer la qualité nouvelle, doit rendre ces unités comparables 
à celles de l'ancienne. Une telle recherche est impossible quand les unités de 
quantité servant à mesurer les biens - c'est-à-dire leurs caractéristiques 
physiques - diffèrent au point de les rendre incommensurables pour les opérations 
arithmétiques ordinaires d'additions et de divisions. 

4.41 L'un des critères qui peuvent aider à distinguer les biens nouveaux des 
qualités nouvelles est que ces bions exigent souvent un grsnd progrès 
technologique ou scientifique, ou du moins ses applications, alors que 10s qualités 
nouvelles n'en dépendent pas au mZZme point. En effet, une qualité nouvel10 peut 
n'être rien d'autre qu'un remaniement d'un ensemble déjà connu de caractéristiques 
essotiiclles. Il n'existe toutefois aucun critère certain pour distinguer les 
biens nouveaux des qualités nouvelles. Certes, il est facile de citer des biens 
qui diffèrent absolument de tout ce qui existait auparavant, mais il n'est pas 
difficile non plus de trouver des exomples intcrmédisircs. En dernière analyse, 
un bien nouveau n'est rien d'autre qu'un bien au sujet duquel le statisticien 
décide de ne pas chercher à quantifior les changements de "qualité" observés. 
C'est là une décision qu'il lui incombe de prendre, compte tenu des possibilités 
et des limites des diverses méthodes, exposées ci-dessus, d'ajustement on fonction 
de la qualité. 

4.42 Avant de passer à une autre question, il est intéressant de considérer 
certaines décisions prises par diverses servicos statistiques au sujet de la 
distin,@,ion entre biens nouveaux et qualités nouvelles. Les exemples donnés 
ci-dessous ne doivont pas s'interpréter comme des recommandations : ils ne sont 
destinés qu'à concrétiser 10 genre de problèmes qui se posent et la façon dont ils 
ont été résolus dans tel ou tel cas particulier. 



Considérés comme biens nouveaux 

machine. à laver automatique 
récepteur de télévision en couleurs 
moto scooter 
stylo à bille 
stylo à bille avec 3 cartouches 
automobile électrique 
pu&2 à frire "tcflon" 
montre à quartz 
lait pasteurisé 
poulet à frire 
billet saisonnier '\inter" (c'est-à-dire valable pour tous les modes 

de transports publics) 
lait écrémé 
imperméable en matière plastique 

Considérés comme qualités nouvelles et rattachés à 

machine à laver automatique 
à plusieurs programmes 

amplificateur stéréo haute 
fidélité 

réfrigérateur à dégivrage 
automatique 

radio portative avec enregistreur 
sur cassette 

cotonnade infroissable 
poudre à laver avec détergent 

lait à faible teneur en matières 
grasses 

machine à laver automatique 
à quelques programmes 

amplificateur stéréo 
ordinsire 

réfrigérateur sans dégivrage 
automatique 

radio portative sans 
enregistreur sur cassette 

cotonnade ordinaire 
poudre à laver à base de 

savon 
lait à teneur normale en 

matières grasses 
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Chapitre V 

SERVICES 

Introduction 

5.1 Les problèmes du genre exposé au chapitre précédent empirent souvcnt quand 
il s'agit de services, car la nature de l'unité de quantité n'y est pas toujours 
claire, même pour chaque service considéré isolément. Il n'est guère possible 
d'opérer dans le temps des comparaisons significatives si un doute plane sur ce 
qu'on doit observer et enregistrer au cours d'une période donnée. Pour complexe, 
ou sujet à des changements qualitatifs dans le temps, que soit un bien, il n'y a 
aucune difficulté à le désigner et à observer ses caractéristiques physiques à 
quelque moment que ce soit. En revanche, la nature de maints services tend à 
s'entourer d'obscurité, car on ne voit pas toujours de façon immédiate quel est 
le service fourni par un médecin, un enseignant ou un commerçant. Et pourtant, 
faute de reconnaître avec précision la nature des services fournis, il est 
impossible même de commencer à calculer une mesure correspondante de prix ou de 
volume. Ce calcul exige en cffct que les opérations portant sur chaque service 
pris isolément se décomposent en leurs facteurs de prix et de quantité. 

5.2 Ces problèmes ont été négligés car la plupart des indices spécialisés de 
prix et de volume - indices de la production agricole ou industrielle, indices 
de volume ou de prix des importations ou des exportations, indices des prix de 
gros et de détail, etc. - concernent surtout et, dans certains cas uniquement, 
des biens. Toutefois, à l'échelon macroéconomique, une égale importance doit être 
accordée aux services y. Dans de nombreux pays, l'emploi global est plus élevé, 
parfois de beaucoup, dans le secteur des services que dans celui des biens. Pour 
cette raison, et aussi parce qu'ils sont comparativement négligés dans la plupart 
des études portant sur les indices de volume ou de prix, les services méritent 
plus d'attention que les biens dans un manuel dc ce genre. En conséquence, le 
présent chapitre examine certaines des difficultés particulières qui les 
accompagnent. On soulignera dès le début que tout l'exposé du chapitre précédent, 
notamment celui qui traite des changements de qualité et biens nouveaux, concerne 
aussi les services et s'applique à eux. Le présent chapitre traite essentiellement 
des problèmes supplémentaires ou particuliers créés par les services du fait de 
l'obscurité dont s'entourent les unités de quantité qui doivent servir à mesurer 
nombre d'entre eux. 

1/ La place secondaire traditionnellement assignde à la mesure des services 
a de graves conséquences pratiques. Maints pays ont adopté une politique des 
revenus qui permet des majorations de salaires:supérieures à la moyenne, en con- 
trepartie d'une hausse de la productivité du travail. Comme les méthodes 
conventionnelles de mesure des services fournis supposent d'ordinaire une 
productivité constante, les travailleurs des services sont ipso facto privés des 
majorations de leurs salaires dues à la productivité. 
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La nature des services 

5.3 Transporter des voyageurs ou des marchandises; réparer une machine ou du 
matériel; redécorer un bâtiment; instruire un élève; soigner un malade; conseiller 
à titre professionnel; nettoyer une maison, sont des services typiques. Toutes 
ces activités ont un élément commun é la personne d'un particulier, ou les biens 
appartenant à une unité économique, se trouvent modifiés d'une certaine façon par 
l'action de quelque autre unité économique (cas usuel) ou par sa propre action 
(cas particulier). On voit par là que d'ordinaire le service fourni par une unité 
économique à une autre consiste en un certain changement, opéré dans la condition 
de l'unité qui le reçoit, par l'activité de l'unité qui le fournit. S'il n'est 
pas toujours possible d'en donner une définition concise qui embrasse l'immense 
variété des services fournis dans le monde réel, il ne fait aucun doute que la 
notion de service en tant que changement opéré dans la conditionc?de l'unité qui 
le reçoit semble applicable à la grande majorité des services dans leur 
acception générale. C'est donc ce concept et ses conséquences qu'il y a lieu 
d'examiner et d'approfondir. 

5.4 En premier lieu, il convient de distinguer entre l'exécution d'un service 
et son résultat, c'est-à-dire le service fourni. Cette distinction, évidente pour 
les biens, risque de se brouiller pour les services. L'exécution du service 
diffère en général du service rendu au consommateur, encore que, pour certains 
services comme les spectacles, la distinction soit très subtile. L'exécution d'un 
service est essentiellement une relation transitive par laquelle une unité 
économique accomplit pour une autre quelque action dont on doit pouvoir dire à 
quel moment elle est accomplie. La nature du changement opéré par le service est 
le plus souvent manifeste. Par exemple, une persohne ou une marchandise se trouve 
transportée d'un point à un autre; un objet est réparé ou nettoyé; une dent est 
plombée ou arrachée; une chevelure est lavée et coiffée. D'ordinaire, on peut 
observer directement un changement physique dans la personne ou le bien considéré, 
sauf certes quand le changement est non pas physique mais mental. 

5.5 Reconnaître que les services sont essentiellement des changements opérés 
dans les personnes ou les biens par l'activité de tiers explique immédiatement 
certaines de leurs caractéristiques les plus embarrassantes. Il n'est pas possible 
de mesurer la quantité d'un service de la même façon qu'un bien matériel en 
l'observant à un moment donné. Les quantités de servicesnne peuvent se mesurer qu'en 
comparant des personnes ou des biens avant et après. Après révision et réparation, 
on peut inspecter une automobile, mais on ne saurait mesurer le volume du service 
ainsi rendu sans conntitre l'état dans lequel l'automobile se trouvait avant et 
l'étendue des réparations requises. La mesure de la quantité d'un service quelconque 
est donc plus complexe que celle d'un bien par sa nature même t il est bien plus 
difficile de quantifier l'ampleur du changement opéré dans une personne ou un bien 
que d'enregistrer des quantités de biens matériels en unités discrètes ou 
graduées. 
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5.6 Etant donné que les services sont fournis à des personnes ou à des biens 
différents, ils tendent aussi à être plus hétérogènes. Pour cette raison aussi, il 
est plus difficile de les quantifier, mais on ne doit pas exagérer le problème. 
La plupart des services complexes ou importants peuvent se décomposer en un 
certain nombre d'éléments constitutifs simples dont chacun peut en principe 
s'enregistrer séparément. De plus, il est courant de facturer les services fournis 
selon des barèmes types z que les clients achètent des lots de services d'importance 
variable figurant sur ces barèmes ne pose en soi pas plus de problèmes que 
d'établir des mesures de prix ou de volume se rapportant aux différents "paniers" 
d'articles que les consommateurs achètent aux supermarchés. Quand on dispose de 
barèmes de prix, il est bien plus simple en général de mesurer le volume des 
services consommés et fournis, en divisant le montant des dépenses consacrées à 
ces services par les indices de prix, que de chercher à établir directement des 
mesures de volume à partir des données quantitatives, tâche souvent sans espoir 
faute de données détaillées. Il existe des barèmes de prix qu'on peut se procurer 
pour un grand nombre de services, tels que transports, réparation et décoration, 
soins médicaux, spectacles, nettoyages, enseignement, et ainsi de suite. Le 
problème du changement de qualité conduit donc à surveiller tout changement 
intervenant dans les caractéristiques des services essentiels ou types dont les 
prix servent à calculer des indices pour opérer la déflation. 

5.7 Dans la CPM 2/, on souligne que les services se caractérisent notamment par 
lc fait que "le moment où ils sont rendus est, en règle générale, le même que 
celui où ils sont utilisés". Il en est ainsi parce qu'au moment meme où le 
fournisseur achève de fournir le service, le client doit ipso facto l'avoir 
obtenu. L'activité du fournisseur agit directement sur la personne ou le bien 
appartenant à l'unité cliente .et en ce sens il n'y a pas de production sans 
consommation simultanée. Mais cette consommation doit s'interpréter comme 
l'équivalent de l'acquisition d'un bien par un consommateur qui l'achète au 
producteur dans une opération d'échange. Dans l'un et l'autre cas, on ne doit 
nullement présumer que le bien ou service considéré est absorbé par cette 
*'consommation" au point de cesser d'cxistcr. Il est donc fallacieux de s'imaginer 
que les services "périssent au moment même de leur exécution", pour citer la 
malheureuse expression d'Adam Smith. Un service particulier peut fort bien 
consister en un changement qui est non seulement permanent mais irréversible, 
surtout s'il est opéré sur une personne ou sur un bien durable. Des exemples de 
services durables sont fournis par la redécoration des bâtiments, la réparation des 
machines ou les opérations chirurgicales. Certains services sont de brève durée, 
en ce sens que les changements qu'ils entraînent peuvent être effacés biontôt 
par d'autres ou par le passage du temps, mais intrinsèquement les se.r-vices ne sont 
pas plus éphémères que les biens. 

2f Voir CPM, para. 1.9. 



5.3 IZn soulignant le fait que le fournisseur agit dircctomont sur la personne 
ou sur les biens appartenant au consommateur, on n'entend nullcmcnt exclure la 
possibilité de fournir des services pour compte propre. Plusieurs do ces derniers 
pcuvcnt se rcconnaîtrc au fait qu'ils consistent cn changomcnts susceptibles 
d'être opérés par une autre unité économique. Par exemple, réparer sa propre 
voiture ou repeindre sa propre maison sont manifestement des services pour compte 
propre, tandis que manger, dormir ou prcndrc de llexcrcice sont évidcmmcnt des 
activités improductives, car nul ne peut s'y livrer que l'intéressé. Personne, si 
précieux que soit son temps, ne peut payer un tiers afin qu'il dorme pour lui. 
Parmi 1csl)principaux services pour compte propre figurent ceux qui caractérisent 
les tâches ménagères : ncttoycr la maison, s'occuper des enfants, prendre soin 
des vieillards et des malades, ct ainsi de suite. Le SCN ne prévoit rien pour 
l'inclusion dans le PIB dos services fournis pour compte propre. 

Services matériels ct non matériels 

5.9 La CPM établit entre services matériels et non matériels une importante 
distinction, correspondant à la distinction fondamentale entre secteurs de la 
production matérielle et non matérielle. Les services matériels sont ceux qui 
consistent en changements dans l'état physique des biens matériels et ils sont 
réputés appartenir au secteur de la production matérielle de m8mc que la production 
des biens. L'exécution des scrviccs matériels consiste à opérer des transformations 
physiques qui en principe ne diffèrent pas de celles servant à produire les biens, 
et il est donc tout aussi indiqué de les réunir aux biens qu'aux scrviccs concernant 
les personnes. Lo lieu et le temps où les biens sont fournis sont des caractéris- 
tiques physiques importantes qui les distinguent de biens analogues livrés en 
d'autres temps ou lieux. Ce sont en fait des distinctions qualitatives qui 
différencient des biens analogues appartenant à la m8mc catégorie générale. Pour 
cette raison, le transport ct l*emmagasinagc sont d'authentiques opérations de 
transformation physique , puisqulils changent le lieu ou le temps où les biens 
sont à disposition. D'autres importants services matériels sont la distribution, 
lc nettoyage, les réparations ot l'entretien. En revanche, le transport des 
personnes ne rentre pas dans le secteur de la production matérielle, encore quo 
la CPM reconnaisse qu'il est difficile d'obtenir des statistiques séparées pour 
le transport des marchandises et celui des voyageurs, auquel cas tous les transports 
sont inclus dans le secteur matériel. 

5.10 Les services non matériels nsont donc ceux qui concernent les pcrsonnos. 
Ce sont des services qui consistent en changements de l'état physique ou mental 
des individus.et qu'il importe de distinguer de tous les autres gcnrcs de biens ct 
services. La CPM considère que "le secteur non matériel ombrasse toutes les 
activités visent à rendre des services à la population afin de satisfaire certains 
de ses besoins personnels et sociaux" 3/. Au paragraphe 1.15 de la CPM, ces 

1/ Cf. CPM, para* 1.6. 
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activités sont présentées plus en détail, et une nouvelle distinction importante 
est introduite entre les services selon qu'ils visent à satisfaire les besoins 
individuels des particuliers ou les besoins généraux de la collectivité dans son 
ensemble. C'est là une distinction importante qui influe sur la façon de mesurer 
les quantités. Les services fournis aux particuliers doivent se mesurer d'après 
le nombre des intéressés et le degré auquel ils sont concernés, tandis que les 
services qui satisfont les besoins collectifs dans leur ensemble ne sauraient 
l'être de cette façon. 

5.11 Enfin, les services non matériels, c'est-à-dire les services concernant les 
personnes, peuvent se subdiviser selon que le changement qu'ils opèrent est 
physique ou mental. Les changements physiques sont faciles à observer, enregistrer 
et mesurer. Ils sont dus à des services tels que les divers modes de soins médicaux 
(en particulier la chirurgie, y compris la chirurgie dentaire), la coiffure et 
les soins de beauté, tous les transports de voyageurs et éventuellement certaines 
activités récréatives. Les changements mentaux sont plus difficiles à quantifier 
et à mesurer mais, essentiellement, ils consistent à transmettre, d'une unité 
économique à une autre, un élément d'information qui accroît la documentation ou 
les connaissances du client. Ce genre de service comprend non seulement les 
divers types dc services éducatifs, mais encore les services fournis par la 
plupart des membres dos professions libérales, tels que médecins ou avocats, dont 
lc rôle principal est de donner un avis autorisé aux malades ou clients. Le 
service caractéristique rendu par un tel consciller professionnel consiste à 
transmettre à son client un élément d'information qui lui permet ensuite d'sgir 
de façon plus avantageuse. En ce sens, il ne fait aucun doute que la condition 
du client SC trouve directement changée par le service rendu, même si le changement 
n'est ni physique ni visible. Sinon, aucun service n'a pu être rendu, car il 
n'aur,ait absolument pas touché le client, ce qui est pratiquement une contradiction 
dans les termes. 

5.12 On peut en conclure que la quantification de deux types de scrviccs se 
trouve exposée à des difficultés notables. Le premier comprend les services aux 
particuliers qui, n'étant pas de nature physique, nc sont ni aisément observables 
par des tiers ni aisément enregistrés. Le second comprend les services fournis de 
façon collective à llcnsemblc de la population, qui ne sont pas non plus 
aisément observables parce que, d'ordinaire, ils n'opèront aucun changement physique. 
Toutefois, bien qu'il ne soit pas eisé de quantifier ces genres de services, il 
est essentiel d'en détcrmincr la nature, de façon à utiliser au moins des 
approximations suffisantes. Or, il est impossible de trouver une approximation 
sans savoir de quoi il s'egit. Le chapitre X expose le genre de mesures quantita- 
tivcs qui peut servir à ces services ou à d'autres, et &L n'y a pas lieu de 
détailler davrantage ici. 

5.13 Pour mesurer les quantités de services, physiques ou non, concernant les 
personnes, il importa de s'en tenir à l'activité qui les fournit et de ne pas 
chercher à les confondre avec l'avantage ou l'utilité que le client en tire. Cette 
distinction est manifeste pour les biens où il n'y a aucun risque de confondre 

- 44 - 



des objets matériels visibles avec les avantages que procure leur consommation ou 
leur usage* Des aliments et boissons appropriés, par exemple, peuvent être 
esscnticls au maintien de la santé physique et mentale et même de la Vic, ce qui 
ne signifie pas pour autant que les quantités de denrées alimentaires doivent se 
mesurer en unités d'utilité, ou autres abstractions théoriques, au lieu de l'être 
en tonnes de céréales, de viande ou de légumes, et ainsi de suite. La même 
distinction claire et nette doit s'appliquer aux services. Par exemple, ceux 
fournis par les médecins doivent se mesurer par les soins qu'ils procurent, 
distincts des avantages que le patient en attend. Ces services ne sauraient donc 
se mesurer par l'amélioration de la santé du patient, car les médecins n'ont pas 
effectivement le pouvoir de la changer. Sinon, les malades guériraient toujours 
et ne vieilliraient jamais. Les médecins prescrivent donc des traitements, dont, 
comme les mal,ades d'ailleurs, ils préfèrent certaines formes à d'autres, car ils 
les estiment susceptibles d'atténuer ou d'améliorer l'état de certains. Que 
certains traitements donnent normalement certains Gsultats souhaités, dans 
certaines conditions, n'autorise pas à les confondre avec leury résultat final. 
Certains aliments et certaines boissons sont de même connus pour avoir des effets 
probables sur la santé, mais on ne les confond pas pour autant avec les changements 
qu'ils y suscitent. Certes, bien des formes de traitement médical se bornent 
simplement à conseiller aux malades de consommer ou de ne pas consommer certaines 
substances, telles que pillules, tabac ou alcool. 

5.14 Des arguments analogues s'appliquent à l'enseignement, où les quantités 
de services éducatifs fournis et consommés ne sauraient, pour des raisons 
analogues, se confondre avec les changements subséquents dans les connaissances 
et qualifications de la collectivité, lesquelles dépendent de bien d'autres 
facteurs. Le chapitre X examine plus en détail la nature des services fournis 
par les secteurs de la santé et de l'éducation. Le principe général important à 
souligner ici, c'est la nécessité de s'attacher exactement à ce que le fournisseur 
accomplit pour le client quand on cherche à définir la nature et, partant, la 
quantité, du service rendu. Les avantages ou, inversément, les dommages résultant 
de la consommation du service en sont tout à fait distincts et n'intéressent 
aucunement sa mesure. Rien n'autorise à attribuer au fournisseur quelque chose 
qu'il n'est pas en fait capable de fournir, encore que certains d'entre eux aient 
certes intérêt à exagérer leur rôle. En général, la nature du service rendu (du 
moins aux particuliers) s'élucide de façon assez précise si l'on considère la 
façon exacte dont la condition du consommateur s'est trouvée changée en conséquence 
immédiate et directe de l'activité du fournisseur. Il ne s'ensuit pas que dispa- 
raissent toutes difficultés concernant la nature de certains services, ni que 
l'unanimité soit faite sur tous les points. Toutefois, devant ces difficultés, 
on doit réagïr en cherchant à préciser les concepts et à améliorer les sources 
de données, et non pas en renonçant totalement à mesurer. 
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Services aux groupes 

5.15 Bien des services peuvent être fournis en même temps à des groupes de 
particuliers. Par exemple, des groupes peuvent voyager dsns le même autobus ou 
le même avion, ou assister à la même representation thdâtrale ou mtifcstation 
sportive. De même, l'instruction est d'ordinaire dispensée à des enfants réunis 
dans des classes. Si on fournit ainsi des services à des groupes, c'est que la 
technologie de ces services est telle que, dès qu'on a décidé de les procurer à 
une unité économique, le coût marginal de leur extension à d'autres unités 
reste extrêmement faible jusqu'à une certaine limite, déterminée par la capacité 
matérielle de quelque bien d'équipement, tel que véhicule ou bâtiment. Ces 
services doivent donc se distinguer nettement des services collectifs fournis 
à l'ensemble de la population, dont traite la section suivante. Ils sont fournis 
à des groupes de particuliers et non pas à l'ensemble de la collectivité. Une 
nette distinction sbpare les particuliers qui appartiennent au groupe et les 
autres : ces derniers (c'est-à-dire ceux qui ne vo.vwent pas en avion ou ne vont 
pas au théâtre ou au stade) ne bénéficient pas plus de ces services fournis au 
groupe que des services individuels fournis à des tiers. A cet égard donc, les 
services aux groupes ont bien plus de traits communs avec les services individuels 
qu'avec les services collectifs assurés par exemple à la nation, comme la 
défense nationale. 

5.16 La bonne façon de mesurer les quantités des services rendus à un groupe 
consiste à additionner les quantités de services fournis aux membres de ce groupe. 
C'est dire que la quantité d'un tel service dépend du nombre de particuliers qui 
le reçoivent et du volume du service fourni à chacun. Dans le cas des transports 
par exemple, le voyageur-kilomètre sert d'unité quantitative de base et le 
volume total des services fournis par une action productive donnée de ce secteur, 
telle que, par exemple, un vol d'avion, se mesure par le nombre total de 
voyageurs-kilomètre pour tous les passagers de l'avion. Le vcyageur-kilomètre 
n'est certes qu'une unité grossière qui peut embrasser des qualités différentes 
de transports; et le genre de facteurs dont dépend la qualité de ces transports 
se trouve exposé de façon plus complète au chapitre X. De même, la quantité 
totale de services récréatifs fournis doit se déterminer tant par l'effectif 
des spectateurs que par la durée de la représentation théztrale ou de la 
rencontre sportive : ici encore, la mesure de la qualité peut se heurter à des 
difficultés pratiques, mais l'unité quantitative de base doit être l'heure- 
spectateur. 

5.17 La mesure de ces services aux groupes suggère trois observations. Un, 
la méthode proposée slaccorde entièrement avec les valeurs attribuées à ces 
services dans les comptes en prix courants, du moins pour les services assurés 
par des fournisseurs marchcnds. La valeur courante du produit de la branche 
transports ou spectacles, p ar exemple, se mesure à la valeur totale des billets 
ou droits d'entrée effectivement payés : valeur qui dépend certes essentiellement 
du nombre de clients et du volume des services fournis à chacun. Deux, les 
mesures de quantités sont sensibles aux variations de la demande effective de 
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ces services. On a déjà signalé que les services sont consommés sitôt fournis, 
mais l'inverse est également vrai, à savoir qu'ils ne sont produits que pour 
être ipso facto consommés. Si, par exemple, un avion parcourt deux fois le même 
itinéraire, la première avec tous ses sièges occupés et la seconde avec la moitié 
seulement, la quantité totale des services de transport fournis et consommés 
diminue de moitié entre les deux voyages. Un aéronef à demi-vide est un exemple 
de production inefficace, en ce sens que le service fourni est très inférieur 
au maximum permis par les influx absorbés. Trois, la qualité de nombre de ces 
services aux groupes peut être sensible à l'entassement ou à la surcharge, du 
moins quand le nombre des clients approche de la capacité maximale. Bien que ce 
facteur puisse revêtir quelquefois de l'importance, il influe seulement sur la 
qualité des services fournis et n'interdit pas l'emploi d'unités quantitatives 
de base du genre susmentionné. Le chapitre X reprend ces points plus en détail 
à propos de genres particuliers de services aux groupes. 

Fournisseurs de services publics 

5.18 Etant donné que normalement le secteur public ne vend pas ses services 
aux consommateurs, il n'existe pas de prix marchands pour servir à en mesurer 
la valeur. Cette valeur donc doit s'obtenir par différence, comme solde du 
compte de production, p rocédé praticable quand l'excédent d'exploitation est 
réputé nul 4/. Leur valeur aux prix courants est donc réputée égale à celle de 
tous les influx absorbés pour fournir le service, y compris consommation de 
capital fixe et impôts indirects, moins la valeur de toute vente de biens et 
services non marchands et de la production de biens et services marchands. 

5.19 On doit souligner toutefois que, s'il convient d'imputer, aux services 
publics ainsi produits, une valeur en prix courants fondée sur la valeur des 
facteurs qui ont servi à les produire, il ne l'est pas pour autant de mesurer 
les variations du produit réel dans le temps par celles des facteurs réels. 
L'identité entre facteurs et produits ne SC vérifie que pour leurs valeurs et 
perd son sens en termes réels, étant donné que tout l'objet de la production est 
de convertir matériellement les facteurs en produits. En général, les unités 
physiques servant à mesurer les quantités respectives de produits et de facteurs 
diffèrent totalement. On ne saurait pas davantrage présumer à priori que, même 
en moyenne, les quantités de facteurs varient dans la même proportion que les 
quatités de produits. 

5.20 Il est évident que les unités physiques servant à mesurer des quantités 
soit des biens soit des services sont absolument indépendantes des prix auxquels 
ils peuvent être vendus. Il s'ensuit donc que ces unités doivent rester les mêmes 
quel que soit le prix de vente, même nul. En d'autres termes, elles ne changent 
pas, tue le bien ou le service mesuré soit destiné à être vendu avec profit sur 

4/ Le compte de production des fournisseurs de services publics figure au 
tableau II D, p* 162, du SCN, sous le titre : "Branches non marchandes des 
administrations publiques". Il donne les éléments constituant respectivement les 
ressources ct leurs emplois. 
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lc marché ou qu'il soit fourni gratuitement par le gouvernement ou par quelque 
institution sans but lucratif. Il s'agit là d'un principe important sur lequel 
repose l'établissement des comptes en prix constants. Pour obtenir des mcsurcs 
de volume concernant les services fournis par lc secteur public, il y a donc 
lieu de définir la naturc de ces services ct de mesurer les quantités de chacune 
de leurs catégories exactement comme s'ils étaient produits dans un but lucratif. 
A cet cffct, il est commode de diviser en deux groupes les services fournis par 
le secteur public : ceux destinés aux particuliers et ceux assurés à l'ensemble 
de la collectivité. Ces deux groupes sont de nature tout à fait différente et 
doivent donc être considérés séparément. 

5.21 Les deux principaux domaines où 1'Etat fournit gratuitement ou pour un 
prix symbolique des scrviccs aux patiiculiers dont la santé et l'éducation. Les 
principes généraux applicables à la mesure de ces services, qu'ils soient fournis 
ou non dans un but lucratif, ont déjà Btéo brièvement exposés ci-dessus, et il 
n'y a pas lieu de les approfondir ici. Les mêmes considérations s'appliquent 
essentiellement à des domaines analogues comme les loisirs. 

5.22 En revanche, de nouvelles questions SC posent pour les services, 
notamment l'administration opublique et la défense nationale, qui ne 63ont pas 
fournis à des particuliers, mais à l'cnscmble de la collectivité. Ce sont là 
d'authentiques services collectifs, en ce sens que le volume assuré à telle ou 
tcllc personne ne diminue pas celui dont disposent les autres. Pour en bénéficier, 
nul n'a besoin de SC livrer à un acte exprès de consommation, car cc n'est pas 
nécessaire. Les particuliers sont censés bénéficier de façon continue et 
inconsciente de l'action de 1'Etat visant par exemple à préserver la sécurité 
intérieure et extérieure, de sorte que la quantité de ces services ne saurait 
se mesurer par 10 degré dont change la condition physiquo ou mentale de ces 
particuliers. 

5.23 A certains égards, ces services collectifs sont diamétralement opposés aux 
services ordinaires fournis aux particuliers. La plupart sont essentiellement 
préventifs ct destine *s à protéger les particuliers de diverses modifications 
indésirables. Ils concernent la prévention des crimes et délits, accidents, 
incendies, invasions étrangères, et ainsi de suite. Plus ils sont efficaces, 
moins on peut observer dc changements effectifs dans la condition des particuliers. 
D'autre part, ces activités sont manifestement productives au sens économique, 
car elles pcuvcnt Btre et sont cffectivcmcnt assurées par des fournisseurs 
spécialisés travaillant pour le marché. Par exomplc, il n'est pas inhabituel, 
dans de nombreux pays, que des unités économiques, ou des groupes de ces unités, 
engagent des spécialistes pour leur assurer une sécurité additionnelle en sus 
de celle sssuréc par 1'Etat. 

5.24 Etant donné que nombre de ces services sont de caraotère prSventif et 
n'exigent pas d'acte positif de consommation de la part des particuliers, il est 
bien plus difficile de mesurer de façon précise et quantitative le volume qui en 
est fourni et consommé. On doit présumer que cc volume est d'autant plus grand 
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que le pcrsonncl occupé dans ces services est plus nombreux & mieux équipé. Quo 
la collectivité dans son ensemble préfère ou non en recevoir plus ou moins est 
une question sans rapport. En fait, sans mcsurc de ce volume, on voit mal comment 
décider s'il est trop fort ou trop faible. A cause de questions de cc principe 
de ce genre, il est dlautant plus important d'cssaycr de préciser la nature des 
scrviccs fournis, rnCds on aurait tort de pcnscr qu'un accord s'est dégagé sur la 
façon la plus appropriée de mesurer ces services collectifs, dont les 
caractéristiques physiques sont bien plus vagues que celles des scrviccs aux 
particuliers. On doit souligner toutefois que ces services collectifs nc 
représentent qu'une partie de ceux fournis par le secteur public ct une très 
faible fraction du total des sorviccs fournis dans l'onsomblo de l'économie. 
Le genre de difficultés qui leur est propre nc SC retrouve nullcmont avec les 
scrviccs fournis aux particuliers, dont on peut généralement mesurer les 
changements de volume avec autant de précision que ceux des biens matériels. 



Chapitre VI 

CHOIX EBTRE DEFLATION PAR LES PRIX 
ET EXTRAPOLATION PAR LES QUANTITES 

Introduction 

6.1 Pour établir des comptes en prix constants, on peut avoir à choisir entre 
élaborer des mesures de volume du type Lnspcyres dircctemcnt à partir des 
données quantitatives et diviser les valeurs courantes par des indices de prix 
du type Paasche. Cc choix SC rcprGsente alg6briquement comme suit : 

y Poqt = >Poqo 
L 

P,qt E >- ptqt j2ptqt 

--- poqo 
2 /' / >poqt 

_-' 

mais ces identités ne se vérifient que si les données en prix constants, 
l'indice de volume et l'indice des prix ont des champs identiques. Tel n'est 
jamais le cas en pratique, et le recours à la déflation peut donner des résultats 
différents dc ceux obtenus par l'utilisation directe des données quantitatives. 
Le présent chapitre examine les avant agcs respectifs des deux méthodes pour 
aboutir à des recommandations générales sur leur emploi. 

6.2 Certes, dans bien des cas et peut-être dans la plupart, il se peut qu'on 
n'ait pas le choix, car la nature des données disponibles impose l'usage d'une 
méthode et d'une seule. Néanmoins, il est bon d'exeminer les diverses variantes 
qui peuvent s'offrir en principe, afin d'être en mesure d'évaluer ,les méthodes 
effectivement appliquées en pratique. Bien que ce manuel s'occupe des comptes 
en prix constants, on peut présumer que les comptes correspondants en prix 
courants existent aussi. De plus, ces derniers sont d'ordinaire, mais non pas 
toujours, établis d'abord. Il importe donc de considérer de quelle façon on doit 
utiliser les renseignements contenus dans ces comptes en prix courants pour 
établir ceux en prix constants. En général, aucun élément d'information ne doit 
être négligé, surtout quand on calcule des estimations à partir de données de 
base qui sont souvent &W@nentaires et chaque bribe d'information doit servir. 
La coexistence de données couplées en prix courants est l'une des principales 
caractéristiques qui distinguent les comptes en prix constants de la plupart 
des mesures spécialisées en prix ou de volume, encore que cette coexistence se 
rencontre occasionnellement ailleurs , par exemple dans les statistiques du 
commerce extérieur. Il importe de connaître donc la mesure dans laquelle les 
comptes en prix courants puisent leurs données à des sources qui diffèrent de 
celles servent à établir les mesures de prix ou de volume requises par les 
comptes en prix constants. 

6.3 Aux fins d'exposition, il est commode de partir d'une situation idéale où 
on dispose de tous les renseignements requis, puis d'examiner les effets de 
l'absence de cat6gorics particulières de données. 
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Information complète 

6.4 Par information complète, on entend l'enregistrement intégral : 

a) des valeurs de toutes les opérations pertinentes pendLa& ll‘année de 
base comme pendant llannée en cours; 

b) des quantités de tous les biens et services pendant l'année de 
base comme pendant l'année en cours; 

c) des prix de tous les biens et services pendant l'année de 
base comme pendant llannée en cours. 

Dans la situation idéale ainsi considérée, on suppose que les données sont 
exemptes d'erreur et que les données de prix et de quantité concordent de façon 
parfaite avec la valeur des opérations. Des problèmes n'en subsistent pas moins 
pour le statisticien, avec les produits disparus qui n'existent que pour l'année 
de base, et les produits nouveaux qui n'existent que pour l'année en cours. On ne 
peut établir de relations de prix et de quantité que pour l'ensemble des biens 
qu'on trouve dans les deux périodes. On suppose aussi que ces biens ne subissent 
dons ce laps de temps aucun changement qualitatif. L'hypothèse ne sert qu'à 
simplifier et à permettre de se concentrer sur les- questions considérées. En 
réalité, certes, les changements qualitatifs demeurent une grande difficulté, 
mais qui vient simplement s'ajouter à celles considérées ici, sans influer sur 
le raisonnement ou les conclusions. 

6.5 Etant donné le caractère général de la comptabilité nationale, tant les 
produits disparus que les produits nouveaux doivent figurer dans la comparaison 
de deux années différentes. Pour les biens nouveaux, il n'existe évidemment pas 
de prix de l'année de base , qui doivent donc être imputés, comme on l'a déjà 
expliqué. L'imputation doit se fonder sur les mouvements de prix observés pour 
l'ensemble de biens existants au cours des deux périodes, mais la mbthode choisie 
dépendra de la nature de ces biens. Le chapitre IV en a déjà exposé les 
difficultés pratiques. L'important ici est de noter qu'une imputation s'impose 
même dans la situation idéale où on dispose de tous les renseignements voulus. 
En revanche, pour l'ensemble de biens disponibles au cours des deux périodes, 
il est indifférent d'établir une mesure de volume en se fondant directement sur 
les relations de quantité ou au moyen d'une déflation par les prix. 

Renseignements incomplets sur les prix et les uuantités 

6.6 On passe alors au cas, bien plus proche de la réalité dans bien des pays, 
où on dispose de renseignements complets sur la valeur des opérations, mais 
incomplets sur les prix et les quantités. Plus précisément, on suppose connue 
sans erreur la valeur totale des opérations pour tous les biens existants au 
cours des deux années considérées, tandis qu'on ne connsât les prix et les 
quantités que pour certains de ces biens. 
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6.7 Un choix s'offre maintenant au statisticien o il peut supposer que 
l'indice de volume, pour les biens qui existent au cours des deux années 
considérées et dont on ignore les prix et les quantités, est le même que pour 
les biens dont on conn& les données correspondantes; ou supposer que l'indice 
des prix est le même dans les deux cas. Il est recommandé ici que le choix, s'il 
se présente, portessur l'indice des prix. De cette façon, la valeur en prix cons- 
tents des biens existants au cours des deux années considérées s'obtient par 
déflation, en divisant la valeur de l'année courante par un indice des prix, 
et -non pas en extrapolant la valeur de lfann6e de base au moyen d'un indice 
de volume. En général, les deux procédés donnent des résultats différents. 

6.8 Cette recommandation se justifie par le fait que les relations de prix 
présentent généralement moins de variation que celles de quantité. L'intervalle 
de variation de ces dernières peut aller de zéro à l'infini, alors qu'il est 
bien plus restreint pour les relations de prix. On estime donc généralement que 
la différence entre les variations moyennes respectives des articles connus et 
des autres sera probablement moindre pour les prix que pour les quantités. 
Cette conviction semble généralement justifiée, encore que la question n'arit 
guère suscité d'études empiriques systématiques. 

6.9 Dans la présente section, on a supposé qu'on disposeit indépendamment des 
données de prix et de quantité, de données sûres et complètes sur la valeur 
des opérations appropriées et que les deux jeux de données peuvent toujours 
slapparier. C'est pourquoi il est indifférent que les données originales 
concernent les prix ou les quantités, car on peut toujours passer aisément des 
indices de prix aux indices de volume, et inversément, à l'aide des valeurs 
correspondantes. Ainsi, même si les données initiales se rapportent aux quantités 
et non pas aux prix, il reste possible, en calculant d'abord un indice de 
volume dont on tire ensuite l'indice implicite des prix, d'appliquer les 
procédés de déflation recommandés ici pour les autres articles et les produits 
nouveaux. 

Données incomplètes sur les valeurs 

6.10 La situation change quand les données sur la valeur des opérations 
courentes sont douteuses, incomplètes ou, pis encore, absentes. En pareil cas, 
il est impossible de présenter, au sujet des avantages respectifs de la 
déflation par les prix et l'extrapolation par les volumes, de recommandations 
fermes qui ne dépendent pas de la quantité et de la qualité des données en prix 
courants concernant les valeurs. Certes, malgré l'argumentation des sections 
précédentes, la déflation ne pourra servir à obtenir des mesures de volume 
s'il n'existe pas de données en prix courants auxquelles on puisse l'appliquer. 

6.11 Cette situation peut naître de diverses façons : manque de ressources 
appropriées pour collecter chaque année des données complètes sur les valeurs; 
cherté des recensements et des enquêtes, obligeant à limiter cette collecte à 
quelque année de base qui devra alors servir de référence pour les années 
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suivantes; forte proportion de la production pour compte propre dans la production 
totale, qui fait que la valeur totale de certains flux de biens et services en 
prix courants consiste largement en operations imputées. Mais quelleqd'en soit 
la raison, il est clair que pour de très nombreux flux de biens et services, 
les pays tent développés qu'en développement ne collectent pas chaque année des 
données sur les valeurs courantes. Dès lors, il n'existe effectivement d'autre 
solution que de calculer une mesure de volume directement à partir des données 
sur les quantités. 

6.12 Dans cette dernière solution, on doit particulièrement s'efforcer 
d'étendre le plus possible le champ. Cette recommandation est presque un truisme; 
mais, comme on l'a déjà noté, les erreurs dues à l'omission de certains articles 
seront probablement bien plus graves pour les indices de volume que pour les 
indices de prix, et c'est ce risque qui fait préférer chaque fois que possible 
la déflation des valeurs courantes par des indices de prix. 

6.13 Quand on ne dispose pas de données indépendantes sur les valeurs aux 
prix courants, il y a lieu d'ordinaire de les estimer en extrapolant les chiffres 
de référence au moyen des indices tant de prix que de volume. La situation est 
alors aux antipodes de celle exposée à la section précédente, et la question se 
pose de la probabilité qu'en pareil cas, les données en prix constants soient 
plus sûres que celles en prix courants. C'est là une possibilité très réelle 
pour maints flux de biens et services dans de nombreux pays, surtout s'agissant 
de l'agriculture ou d'autres branches où se pratique largement la production 
pour compte propre. Quand on estime les données en prix courants en extrapolant 
les données de référence par des indices de prix et de volume appliqués 
simultanément, les erreurs entachant les deux indices se retrouvent réunies 
dans les estimations obtenues. Il se peut que ces erreurs se compensent, ce qui 
dépend du genre de données utilisées et qu'on ne peut donc présumer. 



Chapitre VII 

VALEUR AJOUTEE EN PRIX CONSTANTS 

Introduction 

7.1 Le présent chapitre traite des méthodes qui peuvent servir à estimer la 
valeur ajoutée en prix constants (ou "produit réel") par genre d'activité. 
Cette question m5rite une attention particulière pour plusieurs raisons. La 
majorité des pays en développement estiment leur PIB par la somme des valeurs 
ajoutoes dans chaque genre d'activité et la même méthode leur est dlordinaire 
particulièrement commode pour obtenir des estimations du PIB en prix constants. 
Bn dehors des considérations de convenance statistique, les estimations en 
prix constants de la valeur ajoutée par genre d'activité sont indispensables 
pour analyser et prévoir les changements dans la structure de la production ou 
pour étudier les relations entre la production, d'une part, et ltemploi ou la 
formation de capital, d'autre part. Enfin, cette question mérite un examen 
particulier car la valeur ajoutée est une notion complexe : en tant que solde 
comptable, elle diffère entièrement des autres flux qu'il s'agit d'exprimer 
en prix constants. 

7.2 Le présent chapitre contient d'abord quelques observations sur la nature 
de la valeur ajoutée et sur les circonstances dans lesquelles sa mesure en prix 
constants donne des résultats qu’on peut tenir pour nuisibles ou impropres à 
l'analyse économique. Suit un exposé de la façon dont on peut obtenir la valeur 
ajoutée en prix constants, d'abord si on dispose d'un tableau entrées-sorties 
et > ensuite, dans la situation plus fréquente où on ne dispose que de 
renseignements incomplets ou douteux sur les trsnsactions entre les branches 
d'activité. 

La nature de la valeur ajoutée 

~-7. 3 Le concept de valeur ajoutée est né du désir d'éviter d'attribuer à une 
branche d'activité la partie qui, dans la valeur de son produit, est due à la 
valeur des biens et services provenant d'autres branches. Pour éviter de compter 
deux fois les facteurs intermédiaires absorbés par la production, on a défini 
une mesure qui les exclut en d8duisant simplement leur valeur de celle du produit 
brut. Le concept ainsi obtenu de valeur ajoutée, l'un des plus fondamentaux en 
économie, était initialement destiné à résoudre les difficultés de l'agrégation 
à prix courants, et ce n'est que bien plus t‘ard qu'on a proposé de l'utiliser 
de façon analogue à prix constants pour mesurer l'évolution dans le temps du 
produit réel d'une branche d'activité. Cette dernière mesure a toutefois fait 
ressortir fortement certaines propriétés inhérentes au concept même de valeur 
ajoutée tant en prix courants qu'en prix constants, mais qui ont pu ne pas être 
suffisamment appréciées. 
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7.4 La valeur ajoutée est destinée à mesurer l'apport d'une entreprise, ou d'un 
groupe d'entreprises tel qu'une branche d'activité, au total des biens et services 
fournis par leur ensemble. Cette contribution ne saurait se confondre avec aucun 
flux déterminé de biens et services car, en général, chaque entreprise consomme 
des biens et services pour en produire d'autres. Comme on l'a déjà souligné, 
on ne peut additionner des biens et services différents; a fortiori, est-il 
impossible de les déduire ou soustrsire les uns des autres. La soustraction ne 
peut s'opérer que sur des valeurs , pour obtenir la valeur ajoutée, dont aucun 
flux observable de biens et services n'est la contrepartie physique. Il 
s'ensuit immédiatement qu'il n'existe aucun moyen de décomposer directement 
cette valeur en ses facteurs de prix et de quantité y. 

7.5 Une autre façon de considérer la valeur ajoutée est d'y voir un solde 
comptable, défini de telle façon qu'en llajou-tant à la somme des valeurs 
intermédiaires on obtiennenla valeur du produit brut. Il s'agit là d'une pure 
identité comptable, qu'on ne doit pas prendre pour une équation concernant les 
valeurs des facteurs et des produits. En général, les soldes comptables sont 
des abstractions qui ne sont définies et mesurables que dans le cadre théorique 
fourni par un système de comptabilité. En particulier, ce ne sont pas des 
sommes d'opérations qu'on peut calculer indépendamment de ce cadre comptable 
en se bornant à observer et enregistrer les valeurs des opérations qui ont lieu 
dans le monde réel. A cet égard, des différences de nature, absolument 
fondamentales, séparent les deux notions de produit brut et de valeur ajoutée, 
bien que tous deux puissent servir à mesurer la production. Etant donné que la 
valeur ajoutée n'est pas la somme des opérations portant sur les biers et 
services, on constate de nouveau l'impossibilité de la décomposer directement 
en ses propres facteurs de prix et de volume. 

7.6 Concept simple et traditionnel, la valeur ajoutée est aussi à certains 
égards un concept subtil, à utiliser avec précaution. La difficulté tient 
précisément à l'impossibilité de la rapporter directement à un quelconque flux 
observable de biens et services. Elle mesure la différence entre les valeurs 
de deux flux différents, à savoir les biens et services fournis par une 
entreprise ou branche et ceux consommés par une activité productrice. 
L'accroissement de valeur qu'on peut attribuer à la transformation physique 
ainsi opérée est sensible aux prix relatifs des biens et services fournis et 
consommés, fixé par le marché ou les services du plan. A la différence de chaque 
bien et service produit et consommé, la valeur ajoutée ne peut se constater 

r/ Une autre mesure de la production d'une branche est donnée par le 
*'produit sectoriel net", défini comme le produit brut diminué des ventes aux 
établissements de la même branche. L'avantage de cette mesure est qu'à la 
différence de la valeur ajoutée, on peut la rapporter à un flux observable de 
biens et services. Le manuel sur les indices de prix à la production l'expose en 
quelque détail. Ce produit net ne convient toutefois pas dans le présent contexte, 
car, comme le produit brut, on ne peut l'additionner sans double décompte. 
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physiquement, ni même en termes dits "réels"; c'est une pure fonction des valeurs 
attribuées, par le marché ou le plan, aux produits et aux facteurs. Un changement 
de la valeur ajoutée "réelle" n'est rien d'autre qu'un changement de la valeur 
ajoutée mesurée selon quelque barème de prix, et dépourvu de pendent physique 
dans le monde réel. 

Valeur ajoutée en prix constants 

7.7 La même raison qui faisait calculer la valeur ajoutée en prix courants pousse 
à le faire en prix constants. Quel que soit le jeu de prix, on a besoin de mesurer 
l'apport d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises à la production totale des 
biens et services à l'intérieur d'une économie. Une telle mesure doit exclure les 
biens et services fogrnis par d'autres entreprises, de sorte que la valeur des 
facteurs intermédiaires consommés par une entreprise doit se déduire de la valeur 
des biens et services formant son;jproduit brut. En désignant les produits par 
des lettres majuscules et les facteurs par des minuscules, on peut écrire : 

Valeur ajoutée en prix courants = ZPtQt - TPtgt 

Valeur ajoutée en prix constants 
de ltannée de base => PoQt - >poqt 

7.8 Considérées séparément, les réévaluations des produits et des facteurs 
i_ntermédiaires ne posent aucun problème nouveau. Des expressions de la forme 

6 PoQt pour le produit peuvent se calculer soit par déflation, en divisant les 

valeurs courantes du produit par des indices de prix appropriés du type Paasche, 
soit par extrapolation, en appliquant aux valeurs de l'année de base des indices 
appropriés de volume type Laspeyres. Des expressions de la forme z poqt pour les 

facteurs intermédiaires peuvent se calculer de même. Toutes les considérations 
pratiques exposées dans les trois chapitres précédents s'appliquent aussi à la 
mesure des produits et des facteurs en prix constants. Aucun problème nouveau 
n'appar& tant que produits et facteurs restent séparés. Les difficultés ne 
surgissent que quand on les réunit , pour une entreprise ou branche d'activité, 
en soustrayant les facteurs des produits pour obtenir la valeur ajoutée en prix 
constants, ter le résultat ne peut pas toujours être tenu pour acceptable ou 
utilisable pour l'analyse économique. 

7.9 Un exemple simple montrera la complexité de la notion de valeur ajoutée en 
prix constants. Le tableau suivant donne les facteurs requis par unité de produit 
selon les techniques de production utilisées au cours de deux périodes différentes 
0 et t. 



Produit 1 1 1 / 1 

Facteur y OY1 5 092 3 

Facteur x 0,3 1 0,l I 3 ! 

Valeur ajoutée t 

Période 0 Période t 

Prix Quantit Prix / Quantité 
/ I 

zp& 
-2pq 0 0 

= 1 - 
- 0 0 

0,8 = 0,2 

L PtQt - "r ptqt = 1 - 0,y = 0,l 

2. PoQt - .Ep - 0% = 1 - 1,2 = -0,2 

z PtQo - z ptqo = 1 - 1,l = -0,l 

On voit que, par unité de produit, la valeur ajoutée est de 0,2 dans la période 0 
et de 0,l dans la période t. D'autre part, elle est, dans la période 0, de -0,l 
aux prix de la période t; et, dans la période t, de -0,2 aux prix de la période 0. 
On suppose, dans cet exemple, un changement marqué des prix relatifs des deux 
facteurs entre les deux périodes, à savoir une forte baisse de celui de x. On 
suppose encore que les deux facteurs sont dans une certaine mesure substituables, 
de sorte que cette variation de leurs prix relatifs entraîne une forte augmentation 
de la quantité de x et une forte réduction de celle de y. Ce sont là, grossis, les 
effets ordinaires de la substitution : à cause de la forte corrélation négative 
entre les relations de prix et de quantité concernant les facteurs, l'indice de 
volume type Laspeyres pour ces facteurs dépasse celui de Paasche et, en outre, 
celui-ci diminue quand le premier augmente. 

7.10 Cet exemple pourtant simple permet un certain nombre de conclusions 
générales. Un, l'action de forces économiques ordinaires peut rendre négative la 
valeur ajoutée en prix constants : une telle valeur n'est signe ni d'anomalie 
économique, ni d'erreurs de mesure. Elle peut être invraisemblable ou improbable, 
mais l'on ne doit pas la rayer comme condamnable. Deux, la valeur ajoutée sera 
probablement négative quand elle n'atteint qu'une faible fraction de la valeur 
totale du nproduit : en d'autres termes, quand celui-ci n'a guère subi de 
transformation. Dans ce cas, la valeur ajoutée représente une différence légère 
entre deux grandeurs considérables, le produit et les facteurs intermédiaires ; 
et toute différence de ce genre est sujette à être instable et erratique. Trois, 
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quand la valeur ajoutée en prix constants est négative, on ne doit pas l'attribuer 
à un changement de technologie. Elle peut certes en être la conséquence, mais 
aussi résulter simplement de l'adoption d'un nouveau procédé dans le cadre d'une 
même technologie. 

7.11 La valeur ajoutée sera très probablement négative quand de fortes variations 
des prix relatifs de facteurs substituables font que le$rproportions de leur 
précédente combinaison cessent d'être rentables et m%c productives au sens 
économique. On notera que le phénomène considéré ici consiste dans la conjonctEon 
d'une valeur ajoutée positive en prix courants et négative en prix constants : 
signe qu'il provient, non d'une baisse des prix des produits relativement à ceux 
des facteurs, laquelle tendrait à rendre négative aussi la valeur ajoutée en prix 
courants et suspendrait complètement la production, mais bien d'un changement 
dans les prix relatifs des facteurs mêmes, comme dans l'exemple susmentionné. 

7.12 Une valeur ajoutée négative en prix constants peut donc se borner à indiquer 
manifestement que la technique de production utilisée pendant l'année courante 
ne l'aurait pas été aux prix en vigueur dans l'année de base. Ce résultat n'est 
ni dénué de sens ni ssbsurde : c'est plutôt la gênante manifestation d'une 
contradiction inhérente à toutes les estimations en prix constants. Bien que les 
quantités courantes puissent se réévaluer aux prix de llannée de base, elles 
seraient en fait différentes si les prix courants étaient effectivement ceux de 
l'année de base. Les effets de substitution, tant dans la production que dans la 
consommation, qui se produisent en conséquence de variations des prix relatifs, 
se trouvent tout simplement exclus quand on impose discrétionnairement le barème 
des prix relatifs de l'année de base aux quantités de l'année courante. Ce 
problème est analogue à ceux qu'on rencontre en essayant de comparer des époques 
si méloignées que leurs schémas respectifs de production et de consommation n'ont 
pas assez de points communs pour que ces comparaisons directes soient bien utiles. 
En pratique donc, la présence d'importantes valeurs ajoutées négatives dans les 
mesures du produit réel par branche d'activité signale clairement l'urgence de 
changer l'année de base d'une série en prix constants, 

7.13 La valeur ajoutée sera certes le plus probablement négative quand elle ne 
représente qu'une très faible fraction de la valeur totale du produit brut. Cette 
conclusion vaut pour la valeur ajoutée en prix courants aussi bien qu'en pr<x 
constants. Comme on l'a déjà expliqué, la valeur ajoutée est destinée à mesurer 
l'apport d'une entreprise ou branche d'activité à la production totale de biens et 
services. Quand sa part au produit brut est très faible, sa constatation oblige 
à extraire un stade fragmentaire des activités de production et à l'examiner 
isolément. En pratique, cela n'est pas toujours possible et, comme on le voit 
maintenant, risque de donner des mesures du produit réel qui varient dans le temps 
de façon instable et erratique. La solution à ce problème peut consister 
simplement à grouper les "branches" dont la valeur ajoutée est une très faible 
fraction du produit brut avec des branches apparentées situées à un stade précédent 
ou ultérieur de la production. En d'autres termes, on peut résoudre le problème de 



i 

l'instabilité au moyen d'agrégats d'unités dont les valeurs ajoutées sont assez 
fortes, relativement au produit brut, pour n'être pas trop sensibles à des 
changements des prix ou des techniques 2/. 

7.14 En général, les mesures du produit réel rempliront leur objeti: à savoir 
montrer les mouvements du produit réel des branches, ajustés en fonction de tout 
changement dans les taux auxquels les facteurs intermédiaires ont été absorbés 
dans le cours de la production. Aux échelons de décomposition qu'on trouve dans 
la comptabilité nationale et au cours des périodes couvertes par les séries en 
prix constants, comme par exemple les cotes à deux chiffres d*une classification 
industrielle sur une période qui ne dépasse pas dix ans, il est douteux que la 
mesure de la valeur ajoutée en prix constants risque jamais de fournir des 
résultats qu'on tiendrait pour inutilisables aux fins d'analyse. Si donc, dens 
certaines conditions extrêmes, il est techniquement possible que cette mesure 
donne des résultats inacceptables pour les usagers, cette probabilité est si 
faible en pratique qu'on ne peut en tirer d'arguments sérieux contre le recours 
à cette méthode en général. 

Indices de la valeur ajoutée 

7.15 L'exposé concernait jusqu'ici la valeur ajoutée en prix constants mesurée 
en unités monétaires. Il est également possible, certes, de définir pour cette 
valeur des indices de "volume " des types Laspeyres et Paasche : 

Indice de "volume" type Laspeyres = 2PoQt _ &?,qt 

SP& - 
LL 00 5i poqo 

Indice de "volume" type Paasche = rpp, _ ZPtqt 
..- 

'2 PtQo - ZPtqo 

Ces indices s'accompagnent d'indices complémentaires des "prix" : 

Indice des "prix" type Laspeyres = 2 P& =Y P c @.. 

tpoQo - ZPoqo 

d Cette conclusion s'applique aux branches d'activité, non aux biens et 
services marchands. La mention d'un possible excès de subdivision de ces branches 
conduisant à séparer des stades de production où ne s'opère qu'une transformation 
minime du produit ne contredit nullement la maxime générale selon laquelle la 
subdivision des biens et services marchands doit toujours être poussée le plus 
possible quand on établit des mesures de prix et de volume pour ces flux. 
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Indice des "prix" type Paasche = 2 PtQt - Lppt 

LPoQt - LPo% 

Comme d'ordinaire, l'indice de "volume " type Laspeyres complète l'indice de "prix" 
type Paasche, en ce sens que leur produit est identique au changement proportionnel 
de la valeur ajoutée en prix courants; de même, les indices de "prix" type 
Laspeyres et de "volume" type Paasche sont complémentaires. 

7.16 Les mots "prix" et *%olume" sont placés entre guillements pour marquer 
qu'il ne s'agit pas d'indices proprement dits se rapportant à des flux désignés 
de biens et services. Sous leur apparence d'indices ordinaires, due au fait qu'ils 
prennent par convention la valeur 1 ou 100 dans l'année de base, leurs propriétés 
en diffèrent et ils peuvent prendre des valeurs nulles ou négatives. Ils se 
rapportent à des soldes comptables et non pas à des flux observables de biens et 
services : de là découlent leurs caractéristiques particulières. Qu'ils puissent 
prendre des valeurs négatives a causé quelque confusion qu'on éviterait si on ne 
les assimilait pas fortuitement aux indices conventionnels; en pratique, de 
telles valeurs négatives ne sont pas plus inquiétantes que le fait que tout solde 
comptable peut prendre l'un ou l'autre des deux signes, aux prix courants du 
moment, tout aussi bien qu'à tout autre ensemble de prix. Pour souligner que, bien 
que qualifiés d'ordinaire d'indices de prix et de volume, ils ne se rapportent en fait 
fait à aucun flux déterminé de biens et services, il est proposé d'en parler comme 
d'indices de "quasi-prix" ou "quasi-volume". Dans un système de comptabilité en 
prix constants, on s'intéresse surtout à l'indice type Laspeyres, c'est-à-dire 
pondéré d'après les années de base, de quasi-volume de la valeur ajoutée, ou du 
produit intérieur brut. 

Valeur ajoutée en prix constants 
dans un tableau d'entrées-sorties 

7.17 Le SCN demande des estimations du produit réel dans deux de ses tableaux : 
le tableau 9 "Produit intérieur brut à prix constants, par genre d'activité 
économique", et le tableau 12 "Production et entrées des branches d'activité 
marchande à prix constants". Ce dernier est un tableau donnant, par branche 
d'activité, les biens et services marchands servant d'influx et d'exflux, lesquels 
doivent se calculer séparément en prix constants pour chaque branche. Dans un 
tel tableau, on obtient le produit réel par la méthode dite de la double déflation, 
c'est-à-dire en déduisant les facteurs des produits évalués les uns et les autres 
en prix constants y. Le produit réel doit nécessairement se calculer ainsi, ter 
sinon il ne concorderait pas avec les flux interbranches enregistrés'dans la 
partie matricielle du tableau. 

d Il y a double déflation, que les estimations en prix constants des facteurs 
et des produits aient été obtenues par déflation au moyen des indices de prix ou 
par extrapolation au moyen des indices de volume. 
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7.18 La double déflation dans un tel tableau fondé sur les données courantes 
fournit la façon préférée de calculer le produit réel. La matrice force le 
statisticien à balancer les facteurs avec les produits et fournit le cadre où peut 
s'opérer cette balance. Dans un monde idéal, le produit réel par genre d'activité 
sfobtiendrait toujours par double déflation à partir d'un tel tableau. Les 
facteurs et produits relatifs à chaque genre d'activité devraient s'obtenir de la 
façon exposée dans les chapitres précédents, mais il y a peu à ajouter sur ce 
point. 

7.19 En pratique, certes, de tels tableaux sont rares et, même quand on en 
dispose, ils ne se fondent pas souvent sur des relations interbranches à jour. 
Peu de pays en dressent et ceux qui le font les limitent d'ordinaire aux années 
de référence. Dès lors, mieux vaut se reporter au tableau 9 du SCN, qui n'exige 
que la valeur réelle ajoutée par genre d'activité, c'est-à-dire le solde 
comptable, mais non pas les deux flux dont, en principe du moins, on doit le 
tirer. Le reste du chapitre est donc consacré à examiner comment chiffrer le 
produit réel en l'absence de tableau entrées-sorties, quand les statistiques 
disponibles sur les facteurs et les produits sont incomplètes ou douteuses. 

Mesures approchées de la valeur ajoutée en prix constants 

7.20 La valeur ajoutée en prix constants - ou produit réel - se définit par la 
différence entre la valeur du produit brut et celle des facteurs intermédiaires, 
exprimées toutes deux en prix constants. Toutefois, mesurer ainsi la valeur ajoutée 
réelle pose quelques problèmes. Comme l'enseigne la thépoie statistique, la 
variante de la différence entre deux variables aléatoires et s'écrit : 

vaJ.- (CL- 4) = var e- + var t - 2 cov& 

Quand & etrcjdésignent des erreurs aléatoires de mesure entachant deux variables 
différentes, ces termes sont vraisemblablement indépendants et sens corrélation, 
de sorte que la variante de leur différence s'obtient simplement par la somme 
de leurs variantes propres. Ainsi, la variante des erreurs entachant la valeur 
ajoutée en prix constants sera vraisemblablement égale à la somme des variantes 
des erreurs entachant le produit brut et les facteurs intermédiaires exprimés en 
prix constants 4/. 

7.21 Quand on dispose d'un tableau entrées-sorties fondé sur desydonnées récentes 
et siires, la concordance qu'impose ce cadre fournit un bon moyen de contrôler 
l'exactitude des données et accroît les chances de réduire les erreurs à un 
niveau acceptable. Notre hypothèse nous place dans la situation contraire : 
absence d'un tel tableau et données incomplètes et douteuses. Dès lors, la 

2 4 On trouvera dans T.P. Hill, La mesure de la production en termes réels 
(Paris, 1971), Organisation de coopération et de développement économiques, 
p. 31-41, un examen détaillé des erreurs relatives entachant le produit, les 
facteurs et la valeur ajoutée. 
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faillibilité des estimations du produit réel obtenues par double déflation pose 
la question de savoir s'il ne vaudrait pas mieux utiliser quelque autre méthode 
d'estimation en partant du montant même de la valeur ajoutée et non plus de ses 
deux éléments constitutifs. Les possibilités envisagées ici comprennent la 
déflation de la valeur ajoutée en prix courants (par opposition à une déflation 
séparée des facteurs et des produits) et l'extrapolation de la valeur ajoutée au 
cours de l'année de base au moyen d'indicateurs fondés sur le produit brut, la 
consommation intermédiaire ou l'emploi, et utilisés soit séparément, soit combinés 
aux autres facteurs. 

La déflation de la valeur ajoutée en prix courants 

7.22 Pour la valeur ajoutée en prix constants, l'indice de quasi-volume type 
Laspeyres s'écrit : 

LPQ - - 
ot LPoqt 

2 PoQo - z poqo 

L'indice complémentaire de quasi-prix type Paasche s'écrit t 

t PtQt _ a?! ptqt 

22 PoQt _ z3oqt 

et la déflation, par un tel indice, de la valeur ajoutée courante donnera 
manifestement un indice de quasi-volume type Laspeyres pour la valeur ajoutée. 
Sous cette forme certes, il ne s'agit nullement d'une méthode approchée. Elle 
donne en effet les mêmes résultats que la double déflation. Il en va ainsi parce 
que les deux méthodes utilisent exactement les mêmes renseignements sur les prix 
et quantités des facteurs et produits. Sn pratique, toutefois, la méthode ne 
sert que faute de conna53re tous les détails requis par celle de la double 
déflation. D'ordinaire, ce sont des renseignements sur les valeurs courantes ou 
prix courants des facteurs intermédiaires et, p our obtenir la valeur ajoutée en 
prix courants, il faut donc les estimer, par exemple à partir des relations 
facteur-produit observées au cours d'une période précédente. Dans quelques cas, en 
variante, on peut obtenir la valeur ajoutée en prix courants à partir de données 
sur les revenus. 

7.23 Me-me de cette façon approchée, on ne peut obtenir les indices de quasi-prix 
pour la valeur ajoutée qu'au moyen de quelque tableau entrées-sorties convenable- 
ment détaillé. Dans les pays qui ne disposent que de renseignements partiels 
sur les facteurs, la question se pose de savoir s'il vaut mieux calculer pour la 
valeur ajoutée un indice de quasi-prix contenant des données sur les facteurs 
connues comme douteuses ou diviser la valeur ajoutée par le seul indice de pr3.x 
du produit, 
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7.24 En général, la probabilité d'obtenir de meilleurs résultats avec le dernier 
indice augmente quand o 

1. les erreurs entachant l'indice estimatif du prix du produit augmentent; 

2. les erreurs entachant l'indice estimatif du prix des facteurs augmentent; 

3. l'écart entre les variations des indices exacts des prix des facteurs 
et des produits diminue; 

4. la fraction valeur ajoutée/produit augmente. 

7.25 Malheureusement, seule cette dernière variation permet une mesure objective. 
Pour les trois premières, le statisticien doit en juger en connaisseur* Il importe 
donc d'examiner sérieusement ces questions pour comparer la probabilité d'erreur 
et la probabilité de distorsion. Un essai empirique devra contribuer à en décider : 
les deux méthodes seront essayées à titre expérimental, pour voir la différence 
qui en résulte. L'écart énuméré ci-dessus en troisième lieu présente de 
l'importance. Si des constatations objectives indiquent qu'il est faible, on aura 
de fortes raisons d'utiliser le seul indice du produit pour opérer la déflation 
de la valeur ajoutée. En revanche, dans quelques cas particuliers, l'indice de 
prix des facteurs peut être considéré comme bien plus sûr, De tels cas peuvent 
se présenter quand il est difficile de mesurer le produit d'une branche et donc 
de calculer son indice soit de volume soit de prix : l'industrie du bâtiment en 
fournit un exemple typique. Le mieux, dès lors, est d'opérer la déflation par le 
seul indice des facteurs ou d'appliquer l'une des méthodes d'extrapolation au 
moyen d'un indice de volume, exposées plus loin. 

7.26 Avant de passer à l'exposé des méthodes approchées fondées sur 
l'extrapolation, il convient d'examiner les différences précises qui séparent 
la déflation de la valeur ajoutée courante au moyen d'un indice des prix du 
produit et l'extrapolation de la valeur ajoutée au cours de l'année de base 
par un indice de volume du produit. Cette extrapolation, par un indice du type 
Laspeyres, donne l'équation suivante L 

z Po&t 
2 poQo 

i - \” PoQo - fPoqo 
\ ) 

= rPoQt k -$f+( 1, 

tandis que la déflation de la valeur ajoutée courante par un indice de prix du 
type Paasche donne : 2 PoQt 

.z PtQt 
5 PtQt - L ptqt = 2 poQt 
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L'approximation du paramètre zPOQt, requis pour les facteurs évalués aux prix 
de l'année de base est donnée dans le premier cas par l'expression 

2 poQt l 
2. poq() 

et, dans le second, par l'expression tPoQt . 2 ptqt 

tPo&o ZPtQ, 
En d'autres termes, dans le premier cas, on multiplie la valeur du produit courant 
aux prix de l'année de base par le rapport de valeur des facteurs aux produits au 
cours de cette même année. Dans le second cas, on la multiplie par le rapport de 
valeur des facteurs aux produits pendant l'année courante. Etant donné que les 
estimations se rapportent aux facteurs et produits de llannée courante, la seconde 
méthode semble préférable. L1argument général en faveur de la déflation est 
analogue à celui du chapitre précédent. 

Valeur ajoutée extrapolée par l'indice du produit brut 

7.27 Dans cette méthode, on calcule un indice de volume pour le produit brut 
d'une branche et on suppose que varie de même l'indice de quasi-volume pour la 
valeur ajoutée. Il s'ensuit que, chaque fois que les facteurs mesurés en prix 
constants ne varient pas dans la même proportion que le produit brut en prix 
constants, la méthode provoque une distorsion du résultat, même si l'indice de 
volume du produit est exempt d'erreurs de mesure. 

7.26 S'il n'existe aucun moyen d'estimer un indice des facteurs intermédiaires 
et si on ne dispose que de l'indice du produit, il n'y a guère autre chose à dire 
que de signaler la distorsion éventuelle que risque de provoquer l'emploi de cet 
indice. Il est plus intéressant de se demander si le produit brut peut continuer 
à servir d'indicateur de la valeur ajoutée quand on dispose d'une estimation de 
l'indice des facteurs. A priori, la question partit étrange, car normalement on 
doit utiliser tout renseignement disponible, mais la faillibilité de la méthode 
de la double déflation peut entraker des situations où mieux vaut y renoncer en 
négligeant les données concernant les facteurs. 

7.29 Pour approcher de l'indice exact de la valeur ajoutée, l'indice estimatif 
du produit sera probablement préférable à l'indice estimatif du quasi-volume de 
la valeur ajoutée dans les mêmes conditions que celles énumérées au paragraphe 7.24 
ci-dessus, sauf que les trois premières concerneront des indices de volume et non 
de prix. Ces conditions s'additionnent, de sorte que l'indice du produit sera 
nettement préférable quand il y a lieu de croire que les indices tant du produit. 
que des facteurs sont exposés à des erreurs notables et ne diffèrent guère par 
leurs mouvements. Il convient de répéter ici que le statisticien doit décider de 
la question en se fondant sur tous les renseignements objectifs disponibles t il 
ne devrait pas, par exemple, se borner à supposer que les prix des facteurs et 
des produits varient de façon analogue sans examiner la question de son mieux. 

7.30 Conclusion quelque peu paradoxale, il y a d'autant plus lieu de prendre le 
produit pour indice que l'indice du produit est plus douteux. Le paradoxe diminue 
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toutefois si on se souvient que les erreurs entachant l'indice du produit se 
transmettent directement à l'indice de la valeur ajoutée où elles s'augmentent 

de celles qui entachent l'indice des facteurs. 

Valeur a.joutée extrapolée par l'indice des facteurs intermédiaires 

7.31 On peut démontrer mathématiquement que l'extrapolation de la valeur ajoutée 
dans l'année de base subit une distorsion plus forte avec l'indice de volume des 
facteurs intermédiaires qu'avec le produit brut. La démonstration n'est pas 
reprise ici, car elle figure ailleurs y et de toute façon elle concorde avec 
l'intuition. C'est notamment pour cette raison que, si on a le choix et qu'on 
doive utiiiser un seul indice, on préfère normalement l'indice de volume du 
produit. Seconde raison, en pratique, les indices de volume des facteurs 
intermédiaires sont généralement plus douteux. Dans la plupart des entreprises, 
le nombre et la variété sont moindres pour les produits que pour les biens et 
services intermédiaires absorbés par la production. En général, la composition 
'des facteurs sera aussi plus variable dans le temps, en fonction des possibilités 
des techniques de substitution entre des types analogues de facteurs, tels que les 
divers combustibles. Pour ces raisons, les problèmes posés seront probablement 
plus graves pour les indices des facteurs. 

7.32 Le seul motif donc d'utiliser en pratique un indice de volume des facteurs 
intermédiaires est l'impossibilité de calculer un indice de volume du produit 
brut. Cette impossibilité peut se présenter dans deux cas. Le premier est celui 
où les facteurs intermédiaires sont transformés en produits extrêmement complexes 
qui sont aussi sujets à de continuels changements de caractéristiques ou de 
qualité. Ces produits sont certes aisément observables, mais extrêmement 
difficiles à mesurer convenablement en prix constants. Des exemples en sont 
fournis par les industries de biens d'équipement et surtout celle du bâtiment, 
dont les facteurs sont bien plus aisés à mesurer en prix constants que le produit. 
Le second cas est celui où la période de production est beaucoup plus longue que 
la période comptable ; la mesure du produit est alors difficile car elle doit se 
fonder largement sur des estimations des travaux en cours. Des exemples en sont 
fournis par la construction navale, l'industrie aéronautique et celle du bâtiment 
en général. Chaque fois que des estimations du produit doivent se fonder sur les 
travaux en cours, il est inévitable qu'elles utilisent dans une large mesure des 
données sur les facteurs. Même dans ces cas, pourtant, les facteurs réels servent 
rarement seuls et sont d'ordinaire combinés avec des indicateurs de l'emploi. 

Valeur a.joutée extrapolée par un indice de ltemploi 

7.33 On peut extrapoler la valeur ajoutée au moyen d'un indice de volume non des 
facteurs intermédiaires, mais du facteur travail. Comme on l'a déjà expliqué au 
chapitre 1, il est presque impossible actuellement d'établir pour ce facteur de 
bons indices de volume t les seuls dont on dispose effectivement sont des indices 

y Cf. T.P. Hill, op. cit., p* 31-41. 
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de quantité du temps pas& au travail par la main-d'oeuvre, pondérés parfois par 
les taux des salaires horaires payés aux différentes catégories de travailleurs. 
Ainsi pondérés, ces indices varient avec la composition de la main-d'oeuvre et non 
pas seulement avec le nombre total d'heures ouvrées. En pratique, il est aussi 
très courant, faute de données sur ces heures, de les remplacer par l'effectif 
occupé. En tant qu'estimations des variations de la valeur ajoutée réelle, les 
variations des indices du temps passé au travail seront manifestement faussées dans 
la mesure où la valeur réelle ajoutée par heure ouvrée varie dans le temps. Les 
preuves abondent qulà long terme, cette valeur s'élève dans la plupart des 
branches d'activité et des pays : on peut donc présumer qu'un indice des heures 
ouvrées sera, en tant qu'indicateur des variations de la valeur ajoutée réelle, 
minoré par distorsion. Néanmoins, faute de renseignements sur le produit, les 
données sur les heures ouvrées ou simplement sur l'emploi servent souvent 
d'indicateurs de la valeur ajoutée réelle. 

. 

7.34 Les variations des heures ouvrées ou de l'emploi servent le plus souvent 
d'indicateurs de variation de la valeur réelle ajoutée dans les services publics, 
y compris non seulement l'administration générale et la défense, mais aussi 
d'autres services assurés par l'Etat, comme la santé et l'éducation. Manifestement, 
le recours à des mesures de ce genre tient principalement à la difficulté, sinon 
l'impossibilité, d'établir des mesures du produit réel de ces services. Le 
facteur travail y prend en effet une telle part qu'un indice de volume des 
facteurs intermédiaires est rarement considéré comme un indicateur valable de 
la valeur ajoutée réelle. La difficulté pratique de mesurer ce produit réel 
provient d'un double fait o ce sont surtout des services non marchands auxquels ne 
correspond aucun prix; et leurs caractéristiques physiques sont particulièrement 
difficiles à définir et quantifier. Le principe général adopté dans le présent 
manuel est le suivant. Quand ces services sont fournis aux particuliers, comme 
par exemple, la santé et l'éducation, on doit s'efforcer d'établir des mesures 
du volume de leur production d'après leur utilisation, même s'ils sont fournis 
à titre gratuit ou un prix symbolique. Il n'est donc pas recommandé d'utiliser 
des indicateurs tels que les heures ouvrées ou l'emploi. En revanche, s'il s'agit 
de services véritablement collectifs assurés à l'ensemble de la population, 
notamment administration publique et défense, il peut être nécessaire de revenir 
à de tels indicateurs. Ces points sont approfondis au chapitre X. 

7.35 En pratique,il'emploi d'indices des heures ouvrées ou de l'emploi comme 
indicateurs de la valeur ajoutée réelle ne se borne pas aux services publics. 
Des exemples en sont fournis par les services financiers et commerciaux, les 
services domestiques, les spectacles et distractions, et ainsi de suite. Cette 
remarque souligne que l'emploi de cette méthode particulière est dicté non par 
le caractère non marchand de ces services publics, mais bien par les difficultés 
pratiques de quantifier certains genres de services fournis, qu'ils soient 
marchands ou non. 



Valeur a.ioutée extrapolée par l'emploi plus d'autres facteurs 

7.36 Dans cette dernière section, nous envisageons une amélioration possible 
consistent à prendre pour indicateur l'emploi non plus seul mais combiné à d'autres 
facteurs. Deux variantes sont envisagées t emploi plus capital, et emploi plus 
facteurs intermédiaires. 

7.37 Etant donné que la valeur ajoutée représente essentiellement (c'est-à-dire 
si l'on néglige les impôts indirects et les fermages) le rendement du travail et 
du capital, il semblerait logique d'utiliser un indicateur mixte travail et 
capital pour extrapoler la valeur ajoutée pendant l'année de base. L'indicateur 
du capital devrait de préférence exprimer son "coût d'usage" mesuré par exemple 
par sa valeur locative. En pratique, la plupart des pays ne disposent pas de 
renseignements sur ce coût et, de toute façon, on se heurterait aux problèmes 
théoriques que pose l'élaboration d'une mesure de volume pour ce qui est 
essentiellement un flux de revenu. Toutefois, la consommation de capital fixe, 
réévalué aux coûts de remplacement de l'année de base, semble donner une 
approximation acceptable. Plusieurs pays ont élaboré les séries statistiques 
nécessaires à propos des modèles d'inventeire perpétuel du stock de capital. 

7.38 Pour le calcul de l'indicateur mixte travail et capital, les coefficients 
de pondération seraient respectivement la rémunération des salariés et l'excédent 
brut d'exploitation pendant l'année de base. 

7.39 Cet indicateur mixte marquerait un progrès sur l'indicateur de l'emploi, 
car il capterait la partie qui, dans l'accroissement de la 'lproductivité du 
travail" , provient de l'utilisation d'un capital technique en quantité ou de 
qualité supérieure. Pour cette raison, il semblerait particulièrement indiqué 
pour extrapoler la valeur ajoutée dans des activités machinistes, telles que les 
industries cxtractivcs et manufacturières, la production d'électricité et de gaz 
et, éventuellement, la construction; en revanche, il semblerait moins utile pour 
les services et l'agriculture. Cet indicateur mixte resterait encore éloigné 
d'une mesure cxactc des variations de la valeur ajoutée, car il néglige les 
progrès techniques Yincorporclsv', tels que meilleure organisation de la production, 
de môme que les gains dus à l'adoption de biens d'équipement d'un genre tout 
nouveau, tels qu'ordinateurs, dont les estimations du stock de capital réel nc 
quantifient pas l'apport à la capacité productive. 

7.40 Les raisons d'extrapoler la valeur ajoutée au5 moyen d'un indicateur 
combinant les facteurs intermédiaires et le travail sont moins évidentes. 
Toutefois, dans une situation où les sculea données disponibles sur le facteur 
travail concernent l'effectif total occupé, on peut considérer la consommation 
intermédiaire comme un indicateur des variations des heures ouvrées par salarié. 
Les entreprises peuvent nIatre pas en humeur ou même en état d'adapter les 
effectifs qu'elles occupent à chaque fluctuation de la demande et dc la production, 
bien que des fluctuations correspondantes puissent se produire dans les réductions 
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d'horairc ou les heures supplémcntaircs. En revanche, on peut présumer que leur 
consommation dc facteurs intermédiaires suivra d'assez près la variation dos 
heures ouvrées. Etant donné que cette consommation n'entre pas directement dans 
la valeur ajoutée, la façon de la pondérer dans cet indicateur mixte n'est pas 
évidente. Dès lors, on pourrait prendre la simple moyenne des variations de 
l'emploi et dc la consommation intermédiaire, ou, éventuellement, pondérer 
proportionnellement à la fiabilité estimée pour chaque indicateur. 
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Chapitre VIII 

MARGES DE DISTRIBUTION ET DE TRANSPORT 

Introduction 

8.1 Le présent chapitre traite des problèmes théoriques que pose le calcul cn 
prix constants des marges de distribution et de transport. Ce sujet mérite une 
attention particulière pour deux raisons : quelque confusion existe parfois au 
sujet de ce4 que ces marges sont censées représenter; et lesdites marges 
fournissent le lien entre deux bases essentielles d'évaluation quIutilise le SCN : 
valeur départ usine et valeur d'acquisition y. La façon de définir et de mesurer 
en prix constants les marges de distribution et de transport influe donc sur le 
sens attribué au PIB calculé selon ces valeurs respectives. Dans le présent 
chapitre, on soutient que, s'il est possible de définir et de mesurer en prix 
constants les marges commerciales d'une façon qui donne des résultats significatifs 
pour le PIB réel tant aux valeurs départ usine qu'aux valeurs d'acquisition, il 
n'en va pas de même des marges de transport. La fagon dont on doit mesurer ces 
dernières dans un tableau aux valeurs départ usine peut ne pas convenir à la 
mesure des dépenses finales aux valeurs d'acquisition, bien qu'il soit probable 
qu'en pratique, il n'en résulte que rarement de sérieuses difficultés. 

8.2 Le chapitre X examine plus en détail la façon dont on peut mesurer le 
produit réel de la distribution et des transports. Ici, l'objectif immédiat est 
assez différent : comment mesurer en prix constants les valeurs d'acquisition, 
les marges et les valeurs à la production, de façon qu'elles concordent. Il 
s'impose aussi de vérifier si les marges commerciales en prix constants coïncident 
ou non en principe avec le produit réel de la disrribution, car on ne peut le 
tenir pour assuré. Etant donné que les services de la distribution et des 
transports diffèrent à plusieurs égards importants, il est bon d'examiner 
séparément leurs marges respectives et on verra que les méthodes dont on doit 
se servir pour les mesurer en prix constants ne sont pas en fait exactement les 
mêmes. Voyons d'abord les marges commerciales. 

u Dans les tableaux 2 et 11, distribution et transport sont traités comme 
toute autre branche d'activité et les dépenses finales qui leur sont consacrées 
s'ajoutent aux dépenses finales relatives aux autres biens et services marchands 
évaluées aux prix départ usine pour obtenir les dépenses finales globales aux 
prix d'acquisition. Dans leurs formes simplifiées - tableaux 2a et 28 -, les 
marges de distribution et de transport dzigurent dans les colonnes (comme les 
impôts indirects par exemple) et sont réparties entre les biens et services fournis 
par les autres branches afin de donner pour chacun les dépenses finales aux prix 
d'acquisition. Le SCN, para. 3.28 à 3.31, 3.95 à 3.100, 4.18 à 4.25 et 8.108, 
expose les différentes façons de présenter ces marges. 
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Mawcs commerciales 

8.3 Grossistes et détaillants achètent et vendent les biens dont ils stoccupent 
de sorte que, à suivre les pratiques comptables ordinaires, on mesurerait leur 
produit brut par leurs ventes augmentées de tout mouvement des stocks. Tant 
d'articles passent par ce secteur qu'il pourrait se faire que la valeur de ce 
produit brut soit du même ordre que la valeur totale de l'ensemble des biens 
produits. De plus, tant d'achats sont faits aux commerçants que, pour suivre 
les pratiques comptables ordinaires, la plupart des biens, dans un tableau 
entrées-sorties, devraient passer du producteur à l'acquéreur par le seul secteur 
de la distribution, ce qui enlèverait au tableau une bonne partie de son utilité 
pour l'analyse. Pour obvier à ces inconvénients comme pour éviter d'exagérer le 
rôle de la distribution dans l'économie, il est devenu coutumier de mesurer le 
produit brut du secteur par la valeur de ses marges brutes. La marge se définit 
par la différence entre le montant reçu par le distributeur de llarticlc et le 
montant payé par lui pour l'acquérir du producteur ou d'un autre commerçant 2f. 

8.4 Le rôle essentiel du commerçant est assez clair. C'est de réunir et de 
présenter en un lieu commode une série d'articles parmi lesquels le client puisse 
choisir. Le service rendu à ce dernier est d'autant plus grand que l'assortiment 
est plus étendu et la présentation plus effective. Le confort assuré au client par 
l'environnement ou l'ambiance est un autre élément de ce service. En outre, on 
attend du distributeur des conseils spécialisés ou techniques; il peut encore 
assurer la livrsison, l'entretien et la réparation, et ainsi de suite. En termes 
généraux donc, il n'est pas trop difficile de voir le genre de services qu'il 
fournit, bien qu'il soit manifestement bien plus malaisé de les quantifier d'une 
façon qui permette de mesurer leur volume. 

8.5 JXtant donné que les commerçants fournissent un lot de services en sus des 
biens qu'ils vendent, le prix d'acquisition se rapporte à un produit composite 
comprenant un bien plus divers services et non pas seulement au bien ainsi 
acheté. C'est une erreur de parler du prix à la production et du prix 
d'acquisition comme de deux façons différentes d'évaluer le même bien. Le prix 
à la production est celui du bien au sortir de llétablissement producteur, 
tandis que le prix d'acquisition concerne un produit rehaussé d'un service ajouté 
à ce bien. Qu'un rnsrne bien ait deux prix différents n'a aucun sens du point de 
vue économique, et la différence entre les deux prix précités mesure la différence 
de qualité entre les produits vendus respectivement par le producteur et le 
distributeur. Pour retrouver le bien initial dans le produit composite vendu par 
ce dernier, il est utile à llanalgse d'admettre la fiction de deux évaluations 
différentes, dans les tableaux entrées-sorties ou dans les tableaux montrant 
les "ressources et emplois des biens et services" (SCN, 2a et 28). Toutefois, 
pour préparer des estimations en prix constants, on ne doit pas oublier que ces 

d Voir SCN, par. 6.14. 
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deux prix différents (à la production et à l'acquisition) se rapportent en 
réalité à deux produits différents. 

8.6 La valeur des ventes de tout article au prix d'acquisition peut se diviser 
en deux éléments, à savoir la valeur du bien au prix à la production et la 
valeur des services fournis par le distributeur. 

Soit q la quantité du bien considéré, 

S la quantité des services fournis par le distributeur, 

p le prix de ce bien à la production, 

p* son prix d'acquisition, 

r le prix de ces services, 

il vient p*q = pq + rs (84 

En termes réels, le produit composite vendu par le commerçant combine q et s dans 
des proportions variables. 

8.7 Pour simplifier, il est commode de considérer le commerçant comme fournis- 
sent un seul service homogène appelé S. Tout en simplifiant beaucoup l'exposition 
qui suit, l'hypothèse n'est pas indispensable au raisonnement, et il serait 
possible, sans changer les conclusions générales, de remplacer rs par zrs, pour 
indiquer le lot de services effectivement fournis par le commerçant, 

8.8 Après agrégation des divers biens et divers producteurs, l'équation (811) 
pour l'année de base devient e 

~J*,qo = zJ,q, + z-rose (8.2) 

Cette équation exprime l'égalité fondamentale entre, d'une part, la valeur de 
disposition des biens aux prix d'acquisition et, d'autre part, la somme des 
valeurs des mêmes biens aux prix à la production, plus la valeur des marges 
commerciales correspondantes. 

8.9 L'équation (8.2) cesse toutefois de se vérifier quand les flux de biens 
et services s'évaluent zprix d'une autre année. Soit les biens et services 
de l'année t aux prix de l'année 0 : il vient t 

(8.3) 

Pour que l'équation (8.3) ne soit pas une inégalité, il suffit que les services 
qui accompagnent la vente de chaque bien changent exactement dans la même 
proportion que la quantité de ce bien. On peut aussi exprimer cette condition 
en disant que le volume de services fournis par unité de bien vendu doit rester 
constant entre les deux années. 
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Si q 
t 3 
90 = so 

pour chaque bien 

- 
il vient 2_p*oqt = LP q ot 

+ &rost 

En général, tel n'est toutefois pas le cas, et on peut s'attendre que varie 
d'année en année le volume des services fournis par le distributeur à l'occasion 
de la vente de chaque unité d'un bien. Les quantités de ces services - ou le 
volume des marges commerciales - doivent donc se mesurer directement et on ne 
saurait supposer qu'elles restent constantes par unité de biens vendus. 

8.10 Pour les marges commerciales, les indices de prix et de volume de type 
Laspeyres et de type Paasche s'écrivent t 

Indices des marges commerciales 

f rost de volume type Laspeyres t de prix type Laspeyres : 
>rs 

t o 
-rs 

2 0 0 
2's 

0 0 

de volume type Paasche : 
z. rtst 

de prix type Paasche o 
zrt St 
-, 

2% so 2 rost 

8.11 En pratique, il ser% nécessaire de se borner à approcher des concepts 
théoriques requis, en fonction des données disponibles; et il convient de 
conclure la présente section en voyant comment estimer effectivement les indices 
de volume type Laspeyres. On aura remarqué que les prix des services fournis 
par les distributeurs, à savoir le terme r dans les expressions ci-dessus, sont 
des prix implicites et non pas des prix marchands directement observables. En 
principe, on peut les calculer en observant les valeurs d'acquisition et les 
valeurs à la productiohnet en supposant possible de quantifier d'une certaine 
façon les montants ou niveaux des services fournis par les distributeurs. Ce 
procédé ne se recommande toutefois pas, et il n'est pas nécessaire de calculer 
de tels prix. Les valeurs des marges au cours de l'année de base, c'est-à-dire 
les termes composites (r. so) sont certes aisément calculables, et fournissent 

la base d'estimation des marges en prix constants (r s ) : ces marges 
s'obtiennent en multipliant les valeurs de l'année de bise par les relations 
quantitatives estimées pour les services des distributeurs, à savoir 3' ' 

S 
0 

Le problème pratique consiste donc à obtenir des estimations satisfai il an es 
de ces relations de quantité en partant de données sur le secteur de la 
distribution. Ce problème relève en fait du chapitre X et ne sera donc pas 
approfondi davantage ici. Il suffira de noter qu'on ne peut écarter la 
possibilité d'une déflation des marges courantes (rt st) par des indices 

appropriés de prix, peut-être en prisant soigneusement certains services 
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assurés par les distributeurs, sinon tous., Ici encore, il s'agit d'estimer des 
prix relatifs, non des prix effectifs. 

Marges de transport 

8.12 En tant que branche d'activité, le transport diffère de la distribution 
à plusieurs égards importants, encore qu'on les réunisse souvent. L'une des 
principales différences est que, normalement, les transporteurs n'achètent ni 
ne vendent les biens qu'ils transportent, contrairement aux grossistes et 
détaillants. En pratique, ils fournissent un service au producteur, au 
distributeur ou éventuellement à l'acquéreur final, en transportant les biens 
d'un point à un autre, mais sans en devenir propriétaires. Seconde différence 
importante, les services fournis par les transporteurs sont toujours des 
produits intermédiaires, alors que les services fournis à leurs clients par les 
commerçants, ou du moins par les détaillants, sont pour la plupart des 
produits finals. La présente section se borne certes au transport des 
marchandises et à l'analyse des marges correspondantes. Le transport des 
voyageurs, qui consiste manifestement en services finals rendus aux consommateurs, 
en est complètement exclu et considéré comme une activité distincte. 

8.13 Troisième et principale différence, l'acquéreur est indifférent au volume 
des services de transport. Deux biens physiquement identiques doivent être 
traités comme étant exactement de même qualité, même s'il se trouve que l'un 
a été transporté sur une plus grande distance. Donc, si, pour une raison 
quelconque, des marchandises doivent parcourir des trajets plus ou moins longs p 
pour parvenir au même point, leurs quantités ne s'en trouvent nullement augmentées 
ni diminuées, bien que normalement leurs prix de vente le soient. En revanche, 
les acheteurs sont sensibles aux différences dans le volume des services offerts 
par différents distributeurs qui vendent des marchandises physiquement identiques. 
Les clients peuvent choisir d'acheter plus lu moins de ces services et, comme 
l'expliquait la précédente section, ces différences dans les lots de services 
fournis par les distributeurs modifient le volume des biens sans modifier leurs 
prix. 

8.14 Pour slattacher aux seules marges de transport, il convient de négliger 
complètement la distribution et de supposer que toute la différence entre prix 
d'acquisition et prix à la production tient aux coûts du transport. Cette 
hypothèse sera retenue dans toute la suite de la présente section. Par une n 
notation analogue à celle de la précédente, on peut écrire 

pJ = prix d'acquisition au lieu de destination, 

P = prix au sortir de l'établissement producteur, 

m =p*-p = marge de transport. 
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Le prix d'acquisition dépasse le prix à la production parce que la marchandise a 
fait l'objet d'un changement supplémentaire par son transport même. A tous égards, 
elle est restée la même et on peut la représenter par la même lettre 8. 
Pratiquement, il n'y a aucune difficulté à utiliser un jeu d'une même lettre pour 
désigner les marchandises avant et après transport, bien que, d'une point de vue 
économique, elles se trouvent qualitativement changées. Donc, les valeurs totales 
aux prix d'acquisition et aux prix à la production, ainsi que la valeur totale des 
marges de transport, peuvent s'écrire : 

2p"q - Lpq = L(p* - p) q = Zmq 

8.15 Dans le transport, à la différence de la distribution, la marge ne mesure 
pas un lot de services connexes, mais une transformation physique du produit. 
Cette transformation ne se mesure pas par le montant des services de transport, 
mais par le déplacement des marchandises , passées du lieu de leur production au 
lieu de leur achat. La valeur en prix constants des marges de transport s'obtient 
donc en multipliant les biens vendus dans l'année en cours, à leurs divers points 
de vente aux acquéreurs , par les marges de transport correspondant à ces lieux 
pendant l'année de base. On est donc fondé à écrire : 

%*,qt - =Lp,q, = 23 q -0t (8.7) 

Cette expression préserve l'additivité quand, des valeurs des marchandises 
(transportées) aux prix d'acquisition de l'année de base, on passe aux valeurs des 

marchandises (non transportées) aux prix à la production. 

8.16 Les indices de volume et de prix de type Laspeyres et Paasche peuvent donc 
s'exprimer comme suit : 

Indices des marges de transport 

De volume type Laspeyres t Jmoqt De prix type Laspeyres e 0 Lmpo 

imoqo *smoqo 

De volume type Paasche : smt qt De prix type Paasche : zi5c"mtq.t 

.smtqo S”O% 

Ces indices s'interprètent de la même façon que les indices ordinaires. Ainsi, 
les indices de volume mesurent les changements de volume des marchandises 
transportées aux divers lieux d'acquisition, chaque marchandise étant.pondérée 
par sa marge de l'année de base au lieu de l'être par son prix. Cette pondération, 
quoique inhabituelle, est parfaitement logique dans le présent contexte, car elle 
pondère la marchandise selon son importance pour le transport et non pas pour le 
marché. De même, les indices de prix mesurent les changements de la valeur 
monétaire globale des marges qui accompagnent un "panier" déterminé de marchandises 
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transportées du producteur à l'acquéreur au cours de l'année de base. L'analogie 
est manifeste avec les indices ordinaires de prix. 

8.17 En prix courants, cette valeur totale des marges de transport est égale au 
produit brut de la branche. Il y a donc lieu d'examiner si cette égalité se main- 
tient avec des prix constants, quand on mesure comme ci-dessus des marges en prix 
constants. La marge m, pour toute marchandise, comprend deux éléments : la 
distance parcourue, en kilomètres, n; et le prix par kilomètre, r, duj transport 
d'une unité de marchandise. Si, par exemple, cette unité est la tonne, le terme r 
indique le prix ou tarif par tonne-kilomètre. La marge unitaire m est donc égale 
au produit rn. L'indice Laspeyres de volume des marges s'écrit donc : 

E$t s 
-kr n q oot 

Llronoqo 
03.8) 

A l'examen, cette formule développée se montre impropre à mesurer le volume du 
produit brut de la branche transport. En effet, pour ce produit brut, l'unité pertine 
pertinente est, non la tonne, mais la tonne-kilomètre !tiou une unité analogue, 
représentée ici par le produit nq. Les quantités des marchandises tr&sportées ne 
sauraient servir d'unités de quantité pour le transport, car elles ne tiennent pas 
compte des distances parcourues, représentées par le terme n. Ce qu'il faut pour le 
volume du produit brut, c'est une mesure où la tonne-kilomètre soit pondérée par 
des prix ou tarifs fixes par tonne-kilomètre, comme suit : 

Zr n q ott 
-p n q 0 0 0 

(8.9) 

Dès lors, les indices de volume concernant respectivement les marges et le 
produit de la branche transport, donnés par les expressions 8.8 et 6.9, ne 
coïncident que si les distances parcourues par les marchendises transportées en 
des lieux déterminés restent les mêmes entre l'année de base et l'année courante. 

8.18 La relation entre les deux indices s'écrit : 

Indice de volume Facteur Indice de volume du 
des marges s d'ajustement X transport des 

marchandises 

zz gt rn 
00 

y n q 000 
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L'indice du produit de la branche se convertit en indice des-marges. si on le 
multiplie par l'inverse d'un indice mesurant la variation moyenne des distances 
que les marchandises doivent parcourir pour atteindre leurs points de vente. A 
llacquéreur, ces distances n'importent aucunement. Tous les biens d'un genre 
déterminé achetés en un mCme lieu doivent être traités pareillement, même si, pour 
y parvenir, ils ont parcouru des distances différentes parce qu'ils proviennent de 
plusieurs producteurs. Donc, les variations des distances moyennes ainsi parcourues 
doivent, de ce point de vue, être traitées comme toute autre variation des coûts 
unitaires. Ceteris paribus, elles tendront à modifier l'indice des prix pour les 
marchandises aux prix d'acquisition, sans modifier l'indice de volume. Si, par 
exemple, l'accroissement de la demande en un lieu déterminé oblige à s'approvisionner 
auprès de producteurs plus éloignés, la majoration du côutit moyen des transports 
tendra à relever le prix (d'acquisition) en ce lieu : de cette façon, l*extension 
des distances totales parcourues (qui accroît l'indice de volume des transports) 
se traduit par des relèvements de l'indice des prix d'acquisition et, partant, de 
l'indice de prix des marges. Les distances moyennes peuvent encore changer par suite 
d'un changement du mode de transport résultant de la construction de ponts, 
chaussées et tunnels. De telles améliorations tendront certes à réduire les 
distances moyennes : en conséquence, l'indice des marges tendra à dépasser 
systématiquement celui du produit brut de la branche. Occasionnellement, la 
fermeture d'un itinéraire , par un cataclysme ou pour raison dIEtat, peut amputer 
le réseau, auquel cas l'indice de volume des marges tendra à être inférieur à celui 
du produit. De tels cas sont assez rares, mais on conn&t un ou deux exemples 
spectaculaires, comme la fermeture du canal de Suez. 

8.19 S!i1 a paru bon de mentionner les circonstances dans lesquelles des indices 
de volume et de prix des marges de transport peuvent srécarter de ceux du produit 
brut de la branche, il importe aussi de garder le sens des proportions en notant 
qu'en général, on peut s'attendre que les deux indices soient très proches. Ils 
se confondent dans une bien plus grande mesure qu'ils ne diffèrent. En particulier, 
les accroissements du volume des marchandises transportées agissent également SU~$ 
les deux indices et constituent probablement le facteur dominant dans l'un et 
l'autre cas. Ces deux indices ne divergent que si les distances moyennes à parcourir 
par les marchandises pour atteindre leurs lieux de vente changent pour une raison 
quelconque entre l'année de base et l'année courante. En général, on peut présumer 
que les effets d'un tel changement sur les distances totales à parcourir par les 
marchandises seront faibles par rapport aux effets des changements dans le volume 
des marchandises transportées. Il est probable que les deux indices différeront 
sensiblement soit à la suite d'une modification importante du réseau national - 
comme la mise en service d'un grand pont ou tunnel qui réduit considérablement la 
distance, la durée et le coût du transport entre différentes régions privées 
jusque-là de liaisons directes - soit après un changement marqué dans le canevas 
d'offre d'une ressource importante, comme le pétrole ou les minerais. A défaut de 
tels changements, il est douteux qu'en pratique, on puisse mesurer les deux types 
d'indices d'une façon suffisamment sûre et précise pour chiffrer leur écart avec 
quelque assurance. En pratique donc, il est probable que chaque indice ainsi estimé 
approche de l'autre d'une façon satisfaisante, quoiqu'il soit essentiel de conntitre 
la nature de l'approximation en principe. 
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8.20 Il est donc recommandé à propos des marges de transport de suivre le même 
genre de méthode que pour les marges commerciales. Dans les deux cas) les indices 
de volume du produit brut des branches correspondantes, à savoir transport et 
distribution, doivent s'estimer selon des méthodes types. On pourra alors les 
appliquer aux marges pour obtenir de celles-ci des estimations en prix constants 
(à noter que les indices requis se rapportent non awc valeurs ajoutées dans les 
deux branches, mais à leur produit brut). Traiter ainsi les marges réduit les 
divers problèmes techniques à ceux, plus familiers, des estimations d'indices de prc 
produit pour les branches. Certes, cette méthode ne sera pas toujours pleinement 
acceptable en principe pour les transports de marchandises et les marges 
correspondantes, mais il est douteux que dans la plupart des cas il vaille la 
peine de tenter en pratique d'affiner en adaptant l'indice du produit à l'indice 
des marges. On peut en effet compter que l'adaptation requise serait faible 
comparée aux erreurs ordinaires d'estimation dans la plupart des cas. 

3.21 Avant d'en terminer, il est bon d'examiner les suites d'une divergence 
éventuelle entre l'indice du produit de la branche transport et l'indice des marges 
sur l'équilibre global entre les ressources et leurs affectations en prix constants. 
On ne doit pas craindre que cette divergence puisse faire diapar&tre l'équilibre 
comptable qui existait en priz..z~ courants. Les problèmes examinés dans la présente 
section et dans la précédente proviennent de l'emploi de différentes bases d'éva- 
luation, à savoir les prix d'acquisition et les prix à la production, dans le même 
tableau. Essentiellement, ils concernent donc la concordance non pas entre les 
données sur les ressources et celles sur les affectations, mais entre deux méthodes 
différentes d'évaluation. Comme on l'a signalé au paragraphe 8,2, chaque fois qu'on 
évalue les ressources en prix à la production et les affectations en prix 
d'acquisition, commerce et transport doivent être traités d'une façon propre et 
différente de celle de toutes les autres branches. En fait, dans le tableau, 
commerce et transport ne figurent même pas comme branches et sont remplacés par 
leurs marges sur les biens produits par d'autres. Peu importe donc qu'en théorie, 
les marges de transport en prix constants puissent ne pas coïncider avec le produit 
réel de la branche, puisque cette dernière ne figure pas au tableau. Ressources et 
affectations en prix constants n'en balancent pas moins parfaitement, pourvu qu'on 
inscrive les marges de transport, comme dans le tableau en prix constants. A 
strictement parler, le tableau mixte ne donne pas le total des ressources aux prix 
à la production, car commerce et transport ne sont pas traités comme les autres 
branches. Il indique, en prix à la production, les ressources globales en produits 
caractéristiques de toutes les autres branches et y ajoute les marges de commerce 
et de transport. 

8.22 La situation est quelque peu différente quand la même méthode d'évaluation 
sert d'un bout à l'autre du tableau où tant les ressources que les affectations 
sont évaluées awc prix à la production. En prix constants, ces ressources et 
dispositions n'en balancent pas moins, mais le total général obtenu pour l'ensemble 
des biens et services en prix constants n'est plus nécessairement égal au même total 
exprimé en prix d'acquisition constants, même si les deux totaux, exprimés en prix 
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courants, coïncident. Quand, dans tout le tableau, y compris les divers éléments 
de la demande finale, on n'emploie que les prix à la production, les acquéreurs 
finals sont réputés avoir acheté directement, d'une part, les marchandises chez 
le producteur et, d'autre part, les services que représente leur transport. Dès 
lors, tout accroissement du volume de ces services doit se traduire par un 
accroissement de volume pour l'acquéreur, même s'il représente simplement une 
majoration du coût réel du transport des marchandises en des lieux donnés. Cette 
constatation montre simplement que si mesurer les dépenses finales en prix à la 
production peut convenir bien davantage à l'analyse influx-exflux, c'est bien moins 
utile pour l'aspect social. Les services de transport dont ont bénéficié les 
marchandises ne sont d'aucune utilité directe aux consommateurs finals, pour qui 
la seule utilité vient de ces marchandises mêmes t de sorte que, ceteris paribus, 
les variations duj volume des services de transport rendus à ces acquéreurs ne 
sont d'aucun effet sur leur utilité. (Il s'agit ici non certes du transport de 
voyageurs, mais bien du transport des marchandises considérées.) 

8.23 A l'échelon de l'économie dans son ensemble, toute disparité entre le total 
des affectations évaluées en prix constants d'une part à la production et d'autre 
part d'acquisition, qui résulterait d'une éventuelle disparité entre le produit 
brut et les marges de la branche transport évalués en prix constants, sera tout 
à feit négligeable comparée aux disparités dues aux défectuosités des données 
et aux erreurs d'estimation en général. Il est bon de préciser toutefois que, 
même dans le cas contraire, ces disparités ne rompent pas l'éwjilibre comptable 
fondamental entre ressources et affectations ou entre données sur le produit et 
données sur la dépense. Elles rendent simplement plus difficile, mais non 
impossible, d'accorder les données en prix constants obtenues selon des méthodes 
différentes d'évaluation. 
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Chapitre IX 

IMPOTS SUR MARCHANDISES ET DROITS D'IMPORTATION 

Impôts nets en prix constants 

Y.1 La nécessité d'évaluer en prix constants les impôts sur marchandises et 
droits d'importation provient de l'emploi dans le SCN de bases différentes 
d'évaluation : valeurs d'acquisition ou valeurs départ-usine (à la production) 
qui incluent les impôts nets sur marchandises, et valeurs de base approchées, 
qui les excluent. Pour que les ressources en prix de base approchés et constants 
concordent avec les affectations en prix constants soit à la production, soit 
d'acquisition ,,il faut déterminer une méthode conforme d'évaluation en prix 
constants des impôts nets sur marchandises. Le SCN ne demande pas d'évaluation 
en prix constants des facteurs, à cause de la difficulté de décomposer, en leurs 
éléments de prix et de volume, des impôts indirects ou des subventions qui ne 
sont pas proportionnels aux quantités ou valeurs des marchandises auxquelles ils 
s'appliquent. 

Y.2 Bien que l'idée de décomposer le produit de ces impôts en ses éléments de 
prix et de volume puisse sembler artificielle, l'opération est parfaitement 
faisable tant que ces impôts (ou subventions) se rattachent directement aux 
quantités de biens ou services. Un impôt indirect sur un bien ou service est en 
effet un paiement lié à une activité de production, consommation, importation ou 
toute autre concernant ce bien ou service. Intrinsèquement, un tel paiement ne 
diffère pas tellement d'une transaction comme l'achat ou la vente. Dans chaque cas, 
le montant du paiement dépend de deux facteurs $ la quantité ou volume du bien 
ou service et un certain tarif unitaire. Il n'existe en soi aucune raison de ne 
décomposer ainsi que les achats ou les ventes. Tant que la valeur d'une transaction 
est une fonction clairement définie de la quantité d'un bien ou service, on peut 
la décomposer en ses facteurs de prix et de volume. 

9.3 Impôts indirects et subventions sont définis et décrits aux paragraphes 
7.25 à 7.37 du SCN. Une distinction importante sépare les impôts levés régulièrement 
sur les quantités ou valeurs de certains articles et ceux qui ne sont perçus qu'à 
l'occasion de certaines activités ou transactions. Les premiers sont dus à chaque 
période comptable par les propriétaires des articles en question. Des exemples en 
sont fournis par les impôts annuels sur ala propriété foncière ou immobilière, 
les taxes (ou redevances) frappant des biens durables, comme les véhicules, les 
récepteurs de télévision et ainsi de suite. De tels impôts frappent les stocks 
de ces biens indépendamment de l'ampleur de leur usage ou de leur objet. Les 
impôts du second type grèvent les flux de biens et services quand ils sont produits, 
importés, consommés ou utilisés d'autre façon. Le SCN les appellent impôts sur 
marchandises et droits d'importation. Ils sont d'ordinaire payés par les 
entreprises : parfois par les producteurs , parfois par les distributeurs, parfois 
par les deux. Ainsi, leur paiement peut généralement se rattacher au produit ou à 
la production de telle ou telle entreprise, distributeurs compris. 
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9.4 Si l'on désigne : 

par p le prix à la production, 

par ,'T- le prix de base approché, 

par t le taux de l'impôt par unité de marchandise, 

on peut écrire 0 
I- "_ 

p - il =t (9-Q 
et 

5 pq - 5-1 Ic, = ' 'r'tq (9.2) 

Le terme q désigne les quantités de biens ou services fournis. Les unités sont 
les mêmes que l'évaluation se fasse aux prix à la production ou aux prix de base 
approchés et, à cet égard, les problèmes posés sont plus simples que ceux exposés 
au chapitre VIII, où les écarts de prix correspondaient à des différences écono- 
miques réelles. Le taux fiscal unitaire, soit t, est une somme d'argent déterminée 
par unité de bien ou service et présente les mêmes propriétés et caractères 
qu'un prix ordinaire. On l'additionne pour l'ensemble des biens et services 
fournis, imposés ou non, et qu'il soit souvent nul ne fait aucune difficulté. 

9.5 Ce taux unitaire ressemble tant, pour l'analyse, à un prix ordinaire, 
qu'il est commode de l'appeler "prix fiscal". Les impôts peuvent se lever de 
deux façons différentes : 

a) sous forme d'une certaine somme d'argent par unité de quantité 
d'un certain bien ou service; 

b) sous forme d'un pourcentage de la valeur d'une unité d'un bien 
ou service (ad valorem). 

Dans ce dernier cas, le montant effectif de l'impôt payé dépendra du prix 
attribué au bien ou service grevé, et le prix fiscal peut se décomposer cn ces 
deux facteurs t t pourcentage de l'impôt et prix de base approché de 
l'article qu'il frappe. Pour les impôts de cette forme, on peut écrire : 

t I 

(tr 
-;i;- ) 

et le prix fiscal est alors une fraction fixe du prix net d'impôt. On peut donc 
diviser les recettes fiscales selon qu'elles proviennent ou non d'impôts 
ad valorem, ce qui donne : 

n k 
.Y- tq = + 5 tq 
1 k+l 

(9.3) 



où les articles 1 à k sont imposés en pourcentage ad valorem, tandis que les 
articles k+l à n supportent des impôts d'un montant unitaire fixe, qui peut 
être nul. 

9.6 Si on évalue les flux de biens et services aux prix constants de l'année 
de base (prix à la production et prix de base approchés), il vient o 

n n 
. . 
ZIPO qt -27, qt = 1 Lt rO P()c$ + &toqt (Y.41 

Cette équation montre que , pour préserver l'sdditivité en passant de l'une à 
l'autre de ces deux séries en prix constants, les impôts nets sur marchandises 
exprimés en prix constants (c'est-à-dire les deux derniers termes de l'équation) 
doivent se calculer au moyen tant des prix que des taux fiscaux de l'année de base. 
La mesure ainsi obtenue indique le montant des impôts qui seraient dus au cours 
de la période courante si avaient persisté jusque-là tant les taux fiscaux que 
les prix de base approchés de l'année de base. 

Y*7 Cette façon-de calculer les impôts sur marchandises en prix constants 
assure la concordance à l'intérieur du cadre comptable et, de plus, elle 
s'interprète aisément f le présent manuel la recommande pour ces raisons. On 
doit toutefois noter que ce n'est pas le seul mode de calcul de ces impôts, 
ni nécessairement la mesure la plus appropriée à toutes fins utiles. Par exemple, 
on a soutenu que les impôts indirects rétribuent en fait des services publics, 
dont le volume peut varier d'année en année. On peut mesurer cette variation 
en appliquant les taux fiscaux de l'année en cours aux biens et services évalués 
en prix de l'année de base. Une autre mesure "en prix constants" s'obtient 
inversément en appliqusnt les taux fiscaux de l'année de base aux valeurs c:-rant 
courantes des biens et services : elle peut présenter de l'intérêt pour l'analyse 
financière, car elle montre la variation du produit fiscal qu'auraient ~--'--:otT :-.-Y- 
automatiquement entraînée les mouvements des prix sans aucun changement du taux 
de l'impôt. Toutefois, il ne sera pas traité davantage de ces diverses mesures. 

9.8 Les indices de volume et de prix de type Laspeyres et Paasche peuvent 
se définir comme suit pour les impôts nets sur marchandises : 

Indices des impôts nets sur marchandises 
- 

De volume type Laspeyres : =oqt De prix type Laspeyres : tttqo 
2 toqO zEtoq() 

De volume type Paasche : .Ptqt De prix type Paasche : ;st q 
ctt 

LFtq, 5-t q -0t 

Les indices de volume mesurent les mouvements relatifs des flux globaux formés de 
biens et services pondérés par leurs prix fiscaux de l'année de base et non pas 
par leurs prix marchands. Ainsi, ces indices ne diffèrent des indices ordinaires 
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de volume que par la pondération et peuvent s'interpréter de la même façon. 
Différence importante en pratique, les prix fiscaux peuvent être nuls pendant 
l'année de base pour maints biens et services, lesquels seront alors exclus des 
indices, puisqu'ils portent un coefficient de pondération nul. 

9.9 Les indices de prix fiscal définis au paragraphe précédent mesurent les 
variations dans la valeur totale des impôts frappant un "panier" donné de biens 
et services au cours de l'année de base, variations qui résultent de celles de 
leur prix fiscaux : ces derniers dépendent non seulement des taux fixés par 
les autorités, mais aussi des prix auxquels ils s'appliquent. Les changements 
dans les prix fiscaux traduisent donc à la fois des modifications délibérées 
du barème fiscal par des décisions politiques et le mouvement des prix. A 
priori, il est impossible de dire quel est le plus important de ces deux 
facteurs, car leur importance relative sera fonction de l'ampleur de la fiscalité 
indirdcte ad valorem ainsi que du rythme et de la répartition des mouvements de 
prix dans l'ensemble de l'économie. 

9.10 Pour les calculs ou estimations, il sera probablement plus facile de 
calculer l'indice du prix fiscal que celui du volume fiscal. Il est donc 
probablement plus pratique d'estimer indirectement ce dernier, au moyen d'une 
déflation du produit effectif de l'impôt par l'indice de prix approprié. On 
peut calculer l'indice du prix fiscal en faisant la moyenne arithmétique de 
ces prix relatifs, pondérés par le montant du produit fiscal au cours de l*année 
de base. S'il s'agit d'un indice de Paaschc, on emploie une moyenne harmonique 
pondérée par les valeurs courantes. Le prix fiscal relatif se tire directement 
des taux fiscaux quand l'impôt consiste en une somme d'argent et qu'il ,est assis 
non sur les valeurs mais sur les quantités. En revanche, avec les impôts 
ad valorem, q ui sont probablement les plus courants, il faut combiner les 
renseignements sur les taux et ceux sur les prix nets d'impôts. En reprenant 
la notation indiquée aux paragraphes 9.4 et 9.5, on peut exprimer comme suit 
le prix fiscal d'un impôt ad valorem frappant un bien ou service : 

En pratique, la relation de prix dont on dispose peut se rapporter au prix à la 
production où l'impôt est compris; mais il est possible dc mettre l'équation 
ci-dessus sous une forme qui utilise une relation de prix fondée sur les seuls 
prix à la production. Pour un impôt ad valorem, il vient 2 

où le paramètre t rt est exprimci sous forme de fraction et non de pourcentage. 

L'équation (9.5) devient alors : 



ii 
t 

rt (l+tfi > 
= 

t0 
- . pt 
t 

r0 pO ' (l+t,t) (9.7) 

Après avoir calculé les prix fiscaux relatifs pour une gamme aussi étendue que 
possible de biens et services, on peut en faire la moyenne, en les pondérant 
par le produit fiscal de llannée de base , pour obtenir des indices de prix 
fiscaux correspondant soit aux divers groupes de biens et services, soit à 
l'ensemble de l'économie. 

9.11 La même méthode peut s'appliquer aux recettes douanières. Pour les 
importations, le prix c.a.f. de l'article importé et son prix hors douane font 
respectivement pendant au prix de base approché et au prix à la production. 
Aucun problème particulier ne se pose pour calculer des indices de prix pour 
les droits d'importation ou, plus précisément, pour ceux qui sont fixés en 

c e uni-tes monetaires, q u'ils soient perçus ad valorem ou non. Le prix relatif 
d'un droit ad valorem est donné par l'équation (9.5) ci-dessus, où t indique 
le taux du droit et Tle prix c.a.f. On tirera aisément des statistfques 
commerciales les coefficients de pondération nécessaires. Les indices de volume 
des droits d'importation s'obtiennent par déflation. Rien n'interdit certes de 
les calculer directement , puisqu'on peut trouver dans les statistiques douanières 
et commerciales les données requises sur les quantités. 

Variations des taux fiscaux 

9.12 Il est courant d'appliquer des taux fiscaux différents selon les 
acquéreurs. Par exemple, ce taux est souvent plus faible pour les entreprises 
que pour les ménages; et, de même, pour les acheteurs étrangers que pour les 
nationaux. Il est même extrêmement courant d'exempter les ventes à l'exportation. 
Pour cette seule raison, on ne saurait négliger l'existence d'un barème 
différent pour une même marchandise. Quand les taux varient ainsi, la valeur 
totale du produit fiscal dépend non plus seulement des qusntités totales vendues, 
mais aussi de leur répartition entre les diverses catégories d'acheteurs. En 
supposant les impôts toujours intégralement répercutés sur l!acheteur, il 
s'ensuit que les valeurs totales à la production subissent aussi l'effet de la 
répartition des ventes : c'est pourquoi, dans les tableau entrées-sorties, 
on préfère généralement l'évaluation aux prix de base. En les substituant aux 
prix à la production, on pense éliminer, dans la valeur totale de la production 
&Oit d'une branche soit d'une marchandise, une cause importante de variation 
autre que la variation des quantités totales fournies. 

9.13 Admettons que les producteurs ne pratiquent pas de discrimination dans 
les prix et que le prix de base approché qu'ils demandent est le même pour 
chaque unité vendue : en d'autres termes, q ue les producteurs sont en mesure 
de répercuter complètement l'impôt. Si les taux fiscaux ne sont pas uniformes, 
le prix -$la production varie selon l'unité vendue, de sorte que même si le 
prix facturé à chaque catégorie d'acheteurs reste le même, il se peut que varie 
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la moyenne de ces prix pour l'ensemble des unités vendues par un même producteur 
si varie la répartition entre les différentes catégories d'acheteurs. On doit donc 
être prudent pour interpréter et utiliser les valeurs à la production en prix 
constants, car la mesure en ?Prix constants ne signifie pas nécessairement que 
reste constant le prix moyen à la production d'une marchandise donnée. Si l'impôt 
n'est pas complètement répercuté, la même précaution s'impose pour la moyenne des 
prix de base approchés. 

9.14 On peut simplifier l'exposé au moyen d'un exemple imaginaire où les ventes 
sont taxées à l'intérieur et non à l'extérieur. On suppose que la différence entre 
le prix de vente à l'intérieur et à l'exportation est exactement égale au montant 
de l'impôt : hypothèse qui en exige d'autres, dans lesquelles nous n'entrerons pas, 
sur la forme des courbes d'offre et de demande. Cet exemple est présenté dans 
le tableau suivant, Il suppose qu'une redistribution des ventes s'opère entre la 
période 0 et la période t et accroît la part des exportations, c'est-à-dire réduit 
la proportion du produit imposé lors de sa vente. Les valeurs globales à la 
production au cours de la période t se calculent en prix constants en calculant 
d'abord le total des valeurs de base approchées en prix constants, puis en leur 
appliquant les barèmes différentiels des impôts perçus au cours de l'année de base. 
Etant donné l'essor des exportations, dont la vente, franche d'impôts, se fait à 
un prix à la production moindre qu'à. l'intérieur, on constate une baisse dans la 
moyenne de ces prix pour l'ensemble des unités vendues à prix constants. 

9.15 L'intérêt principal de cet exemple est de montrer que, même pour une seule 
marchandise homogène vendue par un même producteur maris à des acheteurs différents 
payant des prix différents, le changement proportionnel des valeurs globales en 
prix constants ne coïncide pas nécessairement avec les changements proportionnels 
du nombre d'unités produites et vendues. 

Exemple de modification fiscale 

Période Ventes intérieures Ventes à l'exportation 

tr 
= impôt ad valorem Il = prix de base approche 

q = quantité 



, 

I En prix courants En prix constants 
de la période 0 

{Période 0 Période t Période t 

Valeurs de base approchées 1000 1320 1100 
Impôts sur marchandises I 50 

I 
72 40 

Prix à la production 1050 1392 1140 

/ 1 Moyenne de ces prix 1015 12,65 i lo,36 
c 

Indice du volume fiscal = 40 . 100 = 80 

(Laspeyres) 50 

Indice du prix fiscal = 72 , loo 
40 

= 180 

L'indice Laspeyres de volume fondé sur les valeurs à la production en prix 
constants est de 1140 = lC8,6. Ce résultat ne doit pas s'imputer à quelque 

1050 
défectuosité de la méthode de calcul en prix constants, soit des valeurs à la 
production, soit des valeurs de base approchées. Il confirme bien au contraire 1_ . . . . 
l'opportunité, déjà soulignée dans l'exposé des variations de prix au chapitre II, 
de choisir des groupes homogènes de marchandises. 
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Chapitre X 

ESTIMATION DU PRODUIT EN PRIX CONSTANTS : 
BRANCHES PARTICULIEREMENT DIFFICILES 

Introduction 

10.1 Le présent manuel s'est surtout occupé des principes sur lesquels repose un 
système de comptabilité nationale en prix constants, mais dans ce dernier chapitre 
il semble indiqué de considérer quelques applications pratiques de ces directives 
générales. L'exposé y a été limité de deux façons. Un, il s'attache à l'estimation 
du produit réel par genre d'activité, c'est-à-dire aux données requises pour 
compléter le tableau 9 du SCN, intitulé *'Produit intérieur brut à prix constants, 
par genre d'activité économique". C'est là un tableau que doivent dresser en 
priorité la plupart des pays, surtout du tiers monde. Il sert de base au calcul 
de coefficients simples mais riches de signification, tels que le produit par 
salarié et les coefficients moyen et marginal de capital; et il est essentiel 
d'en disposer pour de nombreux modes de planification du développement. 

10.2 Deux, le présent chapitre ne traite que des genres d'activités qui posent 
des problèmes particuliers, soit théoriques, soit pratiques. On n'entend nullement par 
par là que les activités qui n'y figurent pas - notamment les industries 
extractives et manufacturières, ainsi que la production de gaz, d'eau et 
d'électricité - se traitent aisément. En général, les problèmes tendent pourtant 
à y être moins graves, au moins sur le plantthéorique. De plus, d'autres manuels 
étudient ces branches en détail. 

10.3 Le présent chapitre retient les genres d'activité suivants : 

111 L Agriculture 

50: Construction 

60 et 62 : Commerce de et de gros détail 

71 : Transport 

81 et 82 : finances et assurances 

91 : Administration publique et défense nationale 

931 : Services d'enseignement 

933 : Services médicaux 

Agriculture 

Production marchande 

10.4 Etant donné qu'une bonne part de la production agricole est destinée à 
l'autoconsommation en meints pays, il est nécessaire de distinguer selokqu'elle est 
marchande ou non. Dans certains pays en développement, la partie non marchande 
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l'emporte, de sorte que sa mesure en prix constants revêt une importance 
particulière. Il convient toutefois de considérer d'abord la production marchande. 

10.5 Les produits agricoles sont pour la plupart relativement simples et 
élémentaires, comparés aux articles manufacturés. La définition d'unités de 
quantité, qui sontdd'ordinaire des unités graduées fondées sur le poids, ne pose 
aucun problème particulier. Des changements de qualité sont susceptibles de se 
produire avecle temps, mais il n'est d'ordinaire pas très difficile de les 
quantifier, grâce à la coexistence de différentes classes pendant la même période. 
Les prix relatifs de ces différentes classes au cours de l'année de base servent 
d'ordinaire de fondement approprié pour mesurer les variations quantitatives 
dans le temps, au moyen des méthodes exposées au chapitre IV cci-dessus. 

10.6 D'authentiques améliorations dans la qualité des produits agricoles, dues 
par exemple à l'élaboration de variétés ou hybrides nouveaux, au Brogrès des 
méthodes ou simplement au beau temps, doivent être distinguées des majorations de 
valeur des produits agricoles dues à leur transformation ultérieure par des 
fabricants ou marchands de denrées alimentaires, La distinction est évidente pour 
les produits agricoles mis en conserve ou congelés, mais elle s'applique aussi 
à ceux qui ont été simplement nettoyés, emballés et classés. Il se peut qu'augmente 
le prix des produits vendus par les agriculteurs , quand ceux-ci ont tendance à se 
charger davantage des traitements de transformation les plus simples, mais certes 
les prix d'un même produit selon qu'il est brut ou transformé ne sont pas 
directement cotiparables. Un renchérissement dû à un tràitement supplémentaire n'est 
pas véritablement une hausse de prix et doit être traité comme un accroissement de 
volume. L'idéal serait de considérer la préparation des denrées alimentaires à la 
ferme comme relevant d'un établissement séparé et de la classer avec la 
transformation de ces denrées, de sorte que, dans la situation qu'on vient d'exposer, 
l'accroissement de volume soit attribué à cette fabrication et non pas aux activités 
agricoles de la ferme. En pratique, cette séparation ne sera pas toujours possible, 
de sorte qu'il y a lieu de tenir compte de tout changement dans le degré de 
transformation des produits ainsi que des authentiques changements de qualité, 
pour comparer, d'une période à une autre, les prix de produits superficiellement 
analogues. 

10.7 Les prix de maints produits agricoles subissent de fortes variations 
saisonnières et il y a donc lieu de bien préciser comment tenir compte du caractère 
saisonnier dans les comptes en prix constants. Brièvement exposée au paragraphe 4 68 
du SCN, la question est reprise ici plus en détail. Selon le principe général que 
des biens séparés dans l'espace ou dans le temps doivent être réputés de qualité 
différente, les produits agricoles vendus à divers moments de l'année doivent être 
traités comme différant tous par la qualité, même s'ils sont par ailleurs identiques. 
De plus, les prix relatifs de biens tiendus à des époques différentes doivent servir 
de mesure pour ces différences qualitatives. Désignons les quantités d'un produit 
agricole vendu à différents moments de l'année par la lettre i, qui peut prendre 
des valeurs~,,allant de 1 à 52 si prix et quantités sont communiqués chaque semaine, 
ou de 1 à 12 si ces renseignements ne s'obtiennent que mensuellement. Les indices 
de volume et de prix pour un produit agricole s'écrivent alors : 
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Ainsi, en prix constants, on pondère les quantités hebdomadaires ou mensuelles 
de l'année courante par les prix hebdomadaires ou mensuels correspondants de 
l'année de base et on calcule une moyenne annuelle en additionnant les valeurs 
des différentes années. Cette méthode peut être considérée comme l'extension des 
procédés ordinaires de décomposition à des biens dont la qualité varie fortement 
dans le temps au cours de la période comptable applicable. 

10.8 Ces genres d'indices se heurtent aux mzmes limites que les indices 
ordinaires. Les indices de volume pondérés pour l'année en cours et l'année de 
base peuvent diverger notablement si le schéma des fluctuations saisonnières de 
prix changent entre les deux périodes. En dehors des changements erratiques dus aux 
influences du climat, il se peut que les fluctuations saisonnières tendent à 
s'amortir graduellement avec les années si on dispose de méthodes améliorées de 
stockage et de conservation des récoltes saisonnières. Au plus fort de la 
production, on peut en vendre davantage pour la conserve, empêchant par là le prix 
de tomber d'autant. Les mouvements dans le temps dépendront donc du choix de 
l'année de base, mals c'est là simplement un cas particulier du problème général 
posé1 par les indices et non pas une faiblesse propre aux seuls produits 
saisonniers. Il peut arriver que la courbe saisonnière des prix soit fort anormale 
l'année de base, peut-être à cause de conditions météorologiques exceptionnelles, 
de sorte qu'on décide de pondérer au moyen des données de quelque autre année. 
Dans ce domaine, comme en d'autres, le statisticien devra faire preuve de bon 
sens et de discernement, mais en général il y a lieu de s'opposer à l'intrusion 
d'éléments subjectifs dans les opérations de mesure et de ne pas changer 
discrétionnairement les années de base. 

10.9 Pour calculer en prix constants la valeur du produit courant, il est tout à 
fait habituel de réévaluer directement, aux prix de l'année de base, les quantités 
produites dans l'année courante. Comme cette valeur s'exprime par 2 pi0 qit, il 

est clair que la bonne méthode consiste à réévaluer les quantités produites chaque 
semaine ou chaque mois par les prix hebdomadaires ou mensuels correspondants de 
l'année de base. En pratique, toutefois, on peut devoir simplifier en évaluent les 
quantités totales produites pendant l'année en cours aux prix moyens de l'année 
de base. Dans ce cas, ce prix moyen doit être une moyenne obtenue en pondérant les 
prix hebdomadaires ou mensuels par les quantités vendues au cours des m&nes 
périodes. Donc, si 

2. Pio qio 
P. = i 

22 qio 
i 

i 
il vient i.'. - 'io 'io = P 

2, 
io 

de sorte que multiplier les quantités totales de l'année de base psr cette moyenne 
fournit le résultat exact pour l'année de base. Cette multiplication ne donnera le 
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résultat exact pour l'année courante que si le changement proportionnel des 
quantités depuis llsnnée de base est le même pour chaque semaine ou mois. Donc, si 
le schéma saisonnier de la production varie sensiblement, multiplier les quantités 
totales de l'année courante par la moyenne appropriée des prix de l'année de base 
ne donnera qu'une valeur approchée du produit en prix constants. Le degré 
d'approximation dépendra manifestement de la mesure dans laquelle le schéma 
saisonnier de production change entre les deux années. La méthode idéale, quand on 
utilise des données quantitatives, consiste certes à calculer des relations 
quantitatives séparées pour chaque semaine ou mois et à en faire la moyenne en les 
pondérant par les valeurs correspondantes de l'année de base. Il faut reconnaître 
pourtant qu'en pratique, on pourra devoir recourir à des méthodes plus grossières 
et se contenter d'approcher des résultats désirés. 

10.10 Des arguments analogues s'appliquent aux variations de prix entre 
différentes régions. En principe, les biens vendus sur différents marchés fort 
éloignés doivent être traités comme différentes qualités d'un même produit. Les 
relations de prix ou de quantités seront alors calculées pour chacun de ces marchés, 
puis on en fera la moyenne en les pondérant par les valeurs de l'année de base. Il 
n'est pas indiqué de calculer des prix moyens pour différents marchés si on peut 
lIévit er. 

Production non marchande 

10.11 La présente section s'occupe des produits agricoles sens prix marchands. 
Il s'agit surtout de produits destinés à l'autoconsommation, et de quelques-uns 
qu'on peut troquer contre d'autres produits ou services. Selon le SCN, ces biens 
devraient s'évaluer aux prix marchands à 1, production y, car cette méthode mesure 
le manque à gagner, ou le coût, entraîné par leur consommation. Ainsi, à prix 
constants, la bonne méthode consiste à évaluer aux prix à la production de l'année 
de base. En principe, les problèmes posés ne sont pas pires que ceux qu'entraîne 
l'évaluation en prix courants de la production pour compte propre, mais il est 
bon d'examiner plus en détail les méthodes qu’on pourrait employer, à cause de 
l'importance de la production agricole pour compte propre, notamment dans les pays 
en développement, 

10.12 L'un des problèmes concerne l'évaluation de la production agricole pour 
compte propre au cours de l'année de base quand bien des agriculteurs, la plupart 
peut-être, qui vendent leurs produits les portent aussi au marché du bourg, de 
sorte que les seuls prix disponibles sont en fait des prix d'acquisition sur le 
marché local. En principe, l'intention, en prenant les prix à la production, est 
d'évaluer les biens au sortir de l'établissement producteur 8 ce sont des prix au 
départ de l'usine ou de la ferme. En pratique, on ne dispose pas de tels prix si 
le producteur ne peut vendre sans porter au marché. Les services de transport pour 
compte propre sont des sous-produits non caractéristiques qui devraient en principe 

r/ Cf. SCN, para. 6.21. 



ôtrc transférés à la branche transport. En pratique toutefois, il n'est pas 
possible d'envisager de couper llcxploitation agricole ordinaire en deux 
établissomcnts syant des comptes et registres séparés, l'un pour la production 
agricole et l'autre pour son transport, surtout quand ce dernier est dfordinairc 
de très faible ampleur comparé à l'autre. (Il est également chimérique d'imaginer 
une tollc séparation pour la plupart des petits établissements industriels qui 
livrent eux-mêmes leurs propres produits à leurs clients.) 

10.13 Pour la production agricole pour compte propre, il est donc recommandé ici 
de l'évaluer de la même façon que la production correspondante vendue sur le 
marché. Donc, si les "prix à la production" auxquels s'évalue cette production 
marchande contiennent en fait certaines marges de transport qu'on ne peut 
soustraire, mieux vaut évaluer de même la production pour compte propre. Il est 
préférable d'évaluer de façon uniforme la production non marchande et la production 
marchande, de façon qu'elles soient directement comparables et que leurs valours 
puissent s'additionner. Certes, si, du fait du transport pour compte propre, on 
opère un ajustement dans 10s valeurs enregistrées de la production agricole 
marchande, les prix ainsi ajustés doivent aussi servir pour la production non 
marchande. Il n'y a toutefois pas lieu de chercher à ajuster les prix servant à 
évaluer cette dernière production si ceux qui servent pour la production marchande 
cotiennent des marges de transport. 

10.14 Quand on cherche à mesurer en prix constants la production agricole pour 
compte propre, la première démarche consiste à établir un ferme ensemble de chiffres 
de référence. Ces chiffres ne peuvent s'obtenir qu'au moyen de recensements sgricolœ 
généraux et d'enquêtes sur la production agricole. Il n'y a pas lieu, dans le 
présent manuel, de détailler les méthodes d'enquête à appliquer, et on pourra se 
reporter là-dessus à un certain nombre de textes classiques 9. Il importe 
toutefois de s'assurer que tout recensement ou enquête de ce genre est conçu de 
façon à englober tous les producteurs agricoles, même si les renseignements ne sont 
réunis que sur un échantillon. Il n'est pas absolument nécessaire de procéder à 
un recensement complet où l'enquêteur s'entretient avec chaque producteur, tant 
que le plan de sondage est tel que chacun a une possibilité de figurer dans 
l'échantillon. Toute enquête de ce genre sur les producteurs agricoles peut se 
proposer plusieurs objets, mais, dens le présent contexte, elle devrait viser au 
moins à mesurer la production totale de chaque bien, ainsi que la quantité vendue 
sur le marché avec sa valeur, et celle consommée par le producteur. L'idéal serait 
que les données de référence obtenues de cette façon se rapportent à l'année de 
base servant à la comptabilité mais ce n'est pas toujours possible. 

2J Voir, par exemple, Manuel sommaire des méthodes de sondage. volume I, 
Eléments de la théorie des enquêtes par sondage, Etudes méthodologiques, série F, 
No 9, Rev. 1 (publication des Nations Unies, numéro de vente E.72.XVII.5); et 
W.G. Co&ran, Sampling Techniques, 2e édition (New York, Wiley, 1963). 
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10.15 Ontsuppose ici que la limitation des rcssourccs statistiques interdit de 
réaliser chaque année le genre d'enquête détaillée et poussée, proposé au 
paragraphe precédcnt. On suppose donc que la situation typique est celle où les 
chiffres de référence sont extrapolés au moyen de données diverseso Si on dispose 
d'un ensemble assuré de valeurs de référence, ces données seront des estimations 
des quantités relatives des divers articles , qui serviront dc multiplicateurs 
pour obtenir des séries en prix constants, comme : 

z p oqt = X(P, SO> cqtij 

m 

Il convient de noter ici qu'on s'attache à estimer les variations proportionnelles 
des quantités depuis l'année de base et non pas à estimer leur montant pour 
l'année en cours. Cette distinction présente un intérêt pratique. Supposons que 
les estimations annuelles s'obtiennent à partir de sondages opérés au hasard sur 
l'ensemble des producteurs. Une méthode consisterait à estimor le volume actuel 
de la production pour compte propre en partant des données du sondage, puis, en 
le divisant par le chiffre de l'ennée de base, à en tirer le changement proportiomel 
intervenu depuis, Un procédé meilleur et plus efficace consiste à tirer, des 
renseignements fournis par le sondage de l'année en cours, le niveau actuel de la 
production pour compte propre, ainsi que son niveau au cours de l'année de base. 
Ce dernier renseignement devrait déjà figurer dans la plupart des réponses 
obtenues lors de l'enquête initiale de référence , qui pourrait bien servir de 
base au tirage des échantillons annuels plus réduits. Le changement proportionnel 
opéré dans la production pour compte propre peut alors se calculer, sous forme 
d'estimation, p our l'ensemble des producteurs figurant dans l'échantillon. En 
multipliant le volume de llannée de base par cette estimation des variations 
quantitatives, on obtient l'estimation du volume actuel de la production en prix 
constants. En d'autres termes, on obtient ce volume à partir d'une estimation 
directe du changement, au lieu d'obtenir le changement à partir d'une estimation 
directe du volume. Cette méthode est un exemple d'application de "l'estimation 
par quotient" exposée dens les publications sur le sondage 1/. 

10.16 En conclusion de cet exposé, il semble que l'estimation de la production 
agricole pour compte propre pose peu de problèmes de nature théorique ou 
conceptuelle, alors qu'elle abonde en problèmes pratiques à cause de la pauvreté 
des données. La stratégie générale recommandée ici consiste donc à tenter d'estimer 
chaque fois que possible les variations relativos des quantités, pour les 
appliquer aux valeurs de l'année de base. Pour les raisons ordinaires, il est bon 
de subdiviser le plus possible , jusque par exemple aux régions. Il semble n'y avoir 
pas de solution de rechange au recours généralisé aux méthodes de sondage pour 
réunir des données chaque année, encore que même ces méthodes puissent se révéler 
difficiles et onéreuses dans un habitat rural dispersé sur de vastes étendues. Il 
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faut reconn&tre aussi qu'obtenir des réponses des onquêtés inclus dsns 
l'échantillon peut poser de gros problèmes. MGme s'ils coopèrent, ils peuvent, 
par ignorance, analphabétisme ou faute de registres, éprouver des difficultés à 
fournir des renseignements sur les quantités qu'ils produisent et consomment. A 
ces problèmes on n'accorde ici guère d'attention, msis sans méconn&ître pour 
autant les graves difficultés pratiques qui se posent aux enquêteurs dans meintcs 
zones rurales. Ce sont là toutefois des problèmes généraux liés à la collecte do 
données quel qu'en soit l'objet, qui ne sont d'aucune façon propres à l'établisse- 
ment d'une comptabilité nationale en prix constants. Une digression consacrée à 
ce genre de problème n'est donc pas opportune dans un manuel de ce genre. 

10.17 L'estimation en prix constants des variations de la production agricole 
destinée à l'autoconsommation doit se fonder sur des données quantitatives, 
convenablement décomposées avec quelque détail par genre de produits. La déflation 
des valeurs courantes par les indices de prix se trouve ipso facto écartée quand 
on ne dispose pas d'estimations indépendantes des valeurs et que tous les prix 
doivent être imputés. Cte&, dire, de plus, que les séries en prix constants sont 
peut-être plus S&?es que les données en prix courants. Ces dernières doivent 
s'établir à partir de données concernant tant les quantités que les prix, alors 
que les séries en prix constants ne requièrent que des données quantitatives, sauf 
certes pour l'année de base. Quand les unes et les autres exigent l'extrapolation 
de données de référence, les erreurs cumulatives entachant à la fois les données 
de prix et de quantité qui servent à extrapoler se retrouvent dans les séries en 
prix courants. Cette remarque s'applique évidemment à la production agricole pour 
compte propre, mais aussi à la production commercialisée quand sa valeur courante 
s'obtient non par enregist'rement direct du montant des transactions marchandes, 
mais par réunion de renseignements sur les variations tant des prix que des 
quantités depuis l'année de base. Donc, pour l'ensemble de la production agricole, 
marchande et non marchande, les mouvements des séries en prix constants seront 
peut-être plus sûrs que ceux indiqués par les données:: en prix courants. Tel 
semble Qtre le cas pour maints psys en voie de développement, et on conne&t au moins 
un exemple où le manque de données a forcé d'abandonner les comptes annuels en 
prix courants, en conservant les comptes en prix constants. Les arguments généraux 
en faveur de la supériorité de la déflation par les prix sur l'emploi de données 
quantitatives reposent sur l'hypothèse que les données en valeurs courantes sont 
&res et complètes, ce qui est le cas ordinaire pour les transactions marchandes 
sur les articles industriels dans les pays développés. Faute de telles données, non 
seulement la déflation cesse d'être possible, mais encore il setpeut que les 
comptes en prix constants fondés sur des données quantitatives soient plus sûrs que 1 
les comptes en prix courants. Au lieu de partir de ces derniers pour estimer les 
premiers, on procède en sens inverse, avec les conséquences qui s'imposent pour 
leur fiabilité respective. 
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Double déflation ou indicateur unique 

10.18 La production des divers biens agricoles est exposée à de considérables 
fluctuations annuelles sous ltcffet de facteurs climatiques : gelées, sécheresse, 
tempêtes, inondations et ainsi de suite. D'autre part, les biens intermédiaires 
et les services qu'absorbe cette production se rapportent à son volume fixé 
d'avance ou escompté c-t ne dépendent pas de même des caprices météorologiques. 
C'est pourquoi, p our bien des produits agricoles, le rapport facteur/produit est 
instable d'une année à l'autre, ce qui entrtine l'instabilité du rapport entre la 
valeur ajoutée et le produit brut en prix constants. Ainsi, les mouvements de la 
production réelle ne sont généralement pas tenus pour des indicateurs satisfaisants 
des mouvements du produit réel ou de la valeur ajoutée en prix constants. 

10.19 11 est donc recommandé en général de mesurer lc produit r6el de 
ltagriculture par double déflation. Bien que les mouvements du produit brut puisse 
être erratiques d'année en année pour bien des produits agricoles, surtout les 
récoltes, il est improbable que, de ce fait, la valeur ajoutée en prix constants 
devienne négative, car elle est relativement forte per rapport au produit brut. 
D'autre part, il faut reconnaftre que, dans certains pays en développement, les 
facteurs intermédiaires sont négligeables dans l'agriculture et que, dans le cas 
des cultures par exemple, ils se limitent aux semences. En pareil cas, les 
mouvements des quantités réelles obtenues peuvent être acceptées pour indicateurs 
du produit réel. 

10.20 A cause des fluctuations annuelles de la production et des prix de maints 
articles agricoles, il n'est pas rare que les indices de volume et de prix se 
fondent sur les moyennes de trois années, au lieu d'une seule. Cette méthode peut 
présenter quelque intérêt à d'autres fins ou dans d'autres contextes : on ne saurait 
la recommander ici, car elle rendrait les séries en prix constants obtenues pour 
l'agriculture incompatible avec celles d'autres branches d'activité, même pour .l 
l'année de base, dès lors que les produits agricoles doivent s'évaluer non à leurs 
prix effectifs, msis à des prix moyens supposés. 

Construction 

Production marchande 

10.21 Bien que normalement comprise dans les indices de la production industrielle, 
la mesure du produit réel et des quantités réelles produites par l'industrie de la 
construction a toujours posé de grands problèmes, et on admet généralement qu'il 
est bien plus difficile d'établir des mesures de volume satisfaisantes pour cette 
branche que pour la plupart des industries manufacturières par exemple. Ces 
difficultés sont mises en relief par l'usage généralisé de mesures de volume 
fondées sur les facteurs réels, pratique qu'on doit déplorer à la manière d'un 
échec patent. L'existence de tels problèmes a fait décider d'inclure la 
construction dans le présent chapitre, où aucun autre secteur de la production 
industrielle ne figure. L'exposé qui suit porte sur les méthodes dtestimation de 



la production en prix constants dans la construction, pour en tirer le produit 
réel (ou valeur ajoutée) de la branche. 

10.22 Le problème fondamental dans la construction, c'est que sa production finale 
est formée de produits dont chacun est unique. Rares, s'il en fut, sont les ponts, 
logements, usines ou routes identiques qu'on construit lors de deux ou plusieurs 
périodes comptables consécutives. Toutefois, ces difficultés ne doivent pas être 
exagérées. 'Z'industrie de la construction" d'un pays comprend normalement un 
grand nombre d'établissements qui se livrent à des activités variées. Certains 
fournissent des maisons ou usines clés en main ou des ouvrages complets, tels que 
chaussées ou conduites. D'autres se consacrent à des activités spécialisées, 
d'ordinaire en qualité de sous-traitants. Ces activités peuvent comprendre la pose 
de réseaux de drainage, l'installation de systèmes de chauffage central, l'érection 
de charpentes, la pose de fondations, la réparation des toits, l'installation 
d'ascenseurs, la plomberie et J'électricité. S'il est certes difficile d'établir 
des mesures de volume satisfaisantes pour la production des entreprises du premier 
type étant donné qu'elles produisent rarement le même article au cours de deux 
périodes différentes, la production des établissements spécialisés de la branche 
risque bien moins d'être hétérogène. Ceux qui se consacrent à la pose des planchers,-:< 
par exemple, peuvent fort bien effectuer des travaux analogues d'année en année 
et, d'ordinaire, établiront leurs factures d'après un barème au mètre carré pour 
chaque type de revêtement. D'ordineire donc, il sera possible de calculer des 
indices de prix acceptables pour la production de nombre de ces corps de métiers. 

10.23 Il faut souligner que ce qu'on propose par là m'a rien à voir avec un 
"calcul par les facteurs" et, en fait, s'accorde parfaitement avec la recommandation 
générale du présent manuel d'utiliser autant que possible des mesures du produit. 
Que ces corps de métier vendent surtout leurs produits à d'autres entrepreneurs 
qui s'en servent comme facteurs pour leur production propre n'importe nullement 
ici. Le produit d'un établissement spécialisé dans la pose de fondations de béton 
n'est rien d'autre que ces fondations de béton. La valeur ajoutée dans l'industrie 
de la construction comprend notamment la différence entre la valeur de ces 
fondations et celle des facteurs intermédiaires - ciment, gravier, tiges de fer, 
etc. - qu'elles utilisent. Certes, la valeur ajoutée dans l'industrie de la 
construction comprendra aussi celle des établissements non spécialisés ou 
"entreprises générales du bâtiment". La grande question est de savoir si les prix d 
des produits hétérogènes de ces entreprises générales varient de la même façonn 
que ceux du produit relativement homogène des corps de métiers. 

10.24 Cette question - de savoir si, par exemple, les prix des usines ou bâtiments 
à usage de bureaux clés en main changent dans la même proportion que les prix 
demandés par des entreprises spécialisées pour poser les fondations, installer 
l'équipement électrique ou vitrer les fenêtres - ne saurait se traiter qu'en termes 
généraux. 'Dans les pays où la construction est hautement spécf)alisé et où les 
entreprises générales du bâtiment ne sont guère que des maîtres d'oeuvre qui se 
bornent à coordonner les travaux entrepris par des sous-traitants spécialisés, il 
serait raisonnable de supposer que les prix de l'ensemble et de ses parties 



i: -\ 

évoluent de concert. Même le cas contraire n'aurait guère d'importance dans le 
calcul du produit réel de la branche, étant donné que le gros de la valeur ajoutée 
vient de ces sous-traits spécialisés. Le plus souvent pourtant, les entreprises 
générales du bâtiment fournissent une bonne part de la valeur ajoutée et, ce qui est 
plus important encore, ont le principal rôle dans certains ouvrages. Dans quelques 
pays, par exemple, ce sont ces entreprises qui construisent la plupart des 
logements, en recourant très peu à la sous-itraitance. Dès lors, l'emploi 
d'indices de prix fondés uniquement sur la production de corps de métiers 
spécialisés risque de ne pas convenir à la déflation de la valeur ajoutée pour 
l'ensemble de la branche. 

10.25 Il est donc tout à fait possible qu'il soit nécessaire de priser la 
production des entreprises générales du bâtiment parce qu'on croit que les prix 
de bâtiments et édifices entiers varient différemment de ceux facturés par les 
entreprises spécialisées. Si ces deux sortes d'entreprises exécutant les mêmes 
travaux emploient des catégories analogues de main-d'oeuvre et usent de matériaux 
analogues, les différences dans les variations de leurs prix traduiront surtout 
celles des mouvements de leurs excédents nets drexploitation. Si on connaît, les 
profits par les registres fiscaux, les rapports d'activité des sociétés ou les 
déclarations fiscales pour chacun de ces deux genres d'entreprises, il est 
possible d'ajuster les prix qui concernent la production des corps de métiers 
spécialisés pour estimer les mouvements de prix de la production des entreprises 
générales de construction. L'ajustement se fondera sur l'hypothèse que les 
mouvements des prix représentent des variations de prix toutes pures, c'est-à-dire 
sans effet sur les quantités. Bien qu'aucun pays membre ne l'utilise actuellement, 
cette méthode semble se prêter à expérimentation dans ceux où on dispose de 
statistiques des profits suffisamment détaillées. 

10.26 Une autre méthode consiste à établir des indices de prix qui englobent 
des maisons ou autres ouvrages types dont les caractéristiques ne changent guère 
avec le temps ou dont les changements qualitatifs sont assez faibles pour Gtre 
négligeable s ou aisément compensés au moyen des coûts de production. C'est là une 
méthode valable et utile, dont le principal inconvénient est de n'être applicable 
qu'à une fraction comparativement faible du produit total de la construction. 
Néanmoins, elle peut servir à compléter ou à remplacer les indices de prix fondés 
sur la production des entrepreneurs spécialisés, et il est recommandé de l'utiliser 
de cette façon pour étendre le champ couvert par les indices de prix. 

10.27 Une variante de la méthode consiste à collecter des devis réguliers 
provenant d'un échantillon d'entreprises pour un bâtiment ou autre édifice qui garde 
les mêmes caractéristiques de période en période. Le principal problème auquel on 
se heurte tient à la difficulté d'obtenir des ssouaissions objectives de la part 
de ces entreprises quand elles savent ne participer qu'à une ecrquête statistique. 
C'est toutefois un procédé valable dont l'usage pourrsit s'élargir. 
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10.28 Enfin, plusieurs psys ont essayé dia régression multiple fondée sur 
l'hypothèse hédonique (voir chapitre IV, para. 4.31 et 4.32). Malgré son intérêt 
théorique pour des produits complexes tels que les logements, les résultats 
obtenus ne permettent pas de s'attendre à son emploi généralisé en pratique, du 
moins dans un avenir prévisible. 

10.29 Dans la mesure du possible, la valeur réelle ajoutée par l'industrie de la 
construction doit s'obtenir par double déflation : olest-à-dire en déduisant les 
facteurs intermédisires réels du produit brut réel. Pour l'ensemble de la branche, 
la consommation intermédiaire comprend la production des entrepreneurs sp&ialisés 
(qui fait partie de la consommation intermédiaire des entreprises générales du 
bâtiment) et les matériaux de construction (qui figurent dans la consommation 
intermédiaire des deux genres d'entreprises). La plupart de ces matériaux étant 
normalisés et produits en série, leurs indices de prix se calculent d'ordinaire 
sans difficulté; on aura déjà opéré la déflation du produit des entrepreneurs 
spécialisés pour obtenir le produit réel de la branche. 

Construction pour compte propre en milieu rural dans les pavs en développement 

10.30 Comme il est probable que les valeurs des constructions pour compte propre 
devront s'estimer en prix courants à partir de données quantitatives, il n'y a pas 
lieu de compenser les erreurs éventuelles commises dans leur estimation en tentant 
la déflation des valeurs courantes pour revenir aux données quantitatives 
initiales. Ainsi, les divers procédés exposés à la section précédente sont 
inapplicables et les mesures en prix constants doivent se fonder directement sur 
des données quantitatives pour les facteurs ou les produits. La construction 
pour compte propre revêt une importance particulière en milieu rural dans les 
pays en développement, où la plupart des habitations sont construites par les 
ménages sans recours à des entreprises. En outre, les ménages en milieu rural 
peuvent aussi se livrer à des défrichements, drainages, travaux routiers, etc. 

10.31 La production de logements neufs d'un genre simple construits pour compte 
propre peut se mesurer à leur nombre. L'idéal serait de tenir compte de toute 
variation dans leur qualité, par exemple dans leur taille moyenne, mais il est 
douteux qu'on puisse aller jusque-là. Il est déjà assez difficile, dans maints 
pays en développement, d'obtenir des données sur le nombre des logements achevés ,~,- 
et ces nombres sont souvent des estimations purement hypothétiques fondées sur les 
mouvements démographiques, en dehors de toute observation effective. En prix 
courants, les logements devraient s'évaluer aux prix à la production ou, à 
défaut, à leurs coûts de production. Ces coûts, à leur tour, doivent s'estimer 
d'après les matériaux utilisés plus le coût de la main&droeuvre. Il sera difficile 
d'estimer ce dernier coût en milieu rural où les possibilités d'emploi rémunéré 
sont pratiquement inexistantes. En pareil cas, on prendra le prix du travail dans 
d'autres activités pour compte propre (ou de "subsistance"). Dès qu'on dispose 
d'une valeur estimative pour la construction de logements pour compte propre au 
cours de l'année de base, on l'extrapole au moyen du nombre estimatif de logements 
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achevés chaque année (avec ou sans ajustement en fonction de la qualité) pour 
obtenir une série en prix constants. Comme on l'a déjà dit, de telles séries 
peuvent en fait être plus sûres que les séries correspondantes en prix courants, 
pour lesquelles il est nécessaire d'estimer les prix à la production ou le coût 
moyen de production année par année, outre le nombre de logements terminés. 

10.32 Il est plus difficile d'estimer la production des autres genres de 
construction pour compte propre en milieu rural dans les pays en développement, 
car il n'existe pas d'unités comptables de quantité qui soient clairement d6finies. 
En pratique, les données disponiblesr sont rudimentaires et fragmentaires. Dès lors, 
le mieux, pour estimer les changements de volume du produit réel, semble bien se -1 ~:;: A 
fonder sur les changements du volume des facteurs réels absorbés, y compris le 
travail mesuré en heures-homme. 

Commerce de gros et de détail 

10.33 La présente section doit se lire conjointement avec le chapitre VIII consacré 
aux marges de distribution et de transport. Elle n’en diffère que per la 
perspective. Le chapitre VIII s'occupait de déterminer la façon appropriée de 
mesurer les marges commerciales pour préserver lladditivité entre flux de biens 
et services évalués respectivement aux prix à la production et aux prix:- 
d'acquisition. La présente section s'occupe davantage des méthodes effectives 
qui peuvent servir à mesurer en prix constants le produit du secteur de la 
distribution. Heureusement, comme le montrait le chapitre VIII, il nIy a pas 
discordance entre les valeurs en prix constants des marges et du produit de ce 
secteur. 

10.34 La valeur du produit brut dans ledit secteur se mesure à la valeur totale 
des marges des biens passent par les grossistes et détXi,lla&si distincte de la .L.-,~~.: 
valeur totale de leurs ventes à leurs clients. Cette méthode de mesure répond à 
une conception particulière du rôle économique du distributeur. Bien qu'il achète 
et vende des biens, il n'est pas censé ajouter à leur valeur en opérant sur eux 
d'autre transformation. Sa fonction propre est de rendre à ses clients certains 
services, q ui s'ajoutent aux biens qu'il leur vend sans transformation aucune. 

10.35 Le principal de ces services, c'est de réunir en un lieu commode tout un 
assortiment de ces biens parmi lesquels le client peut faire son choix. Il est 
nécessaire d'examiner de plus près la nature précise des services rendus si on 
veut les mesurer de façon satisfaisante en prix constants. La situation du client 
est d'autant meilleure que l'assortiment est plus grand et la présentation plus 
effective. Le distributeur doit aussi faire conn&tre effectivement à ses clients 
tout l'assortiment qu'il peut leur offrir et il peut y parvenir par une disposition 
des biens, un étiquetage et des notices qui soient pratiques. Un arrangement et une 
présentation pratiques font aussi gagner du temps au client, surtout quand il sait 
déjà ce qu'il veut acheter et n'a plus qu'à le trouver. Ainsi, offrir au client 
un large choix, le tenir informé de l'assortiment disponible et lui faire gagner du 
temps sont trois services fondamentaux étroitement interdépendants. 
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10.36 Des stocks importants non seulement offrent au client un large choix, mais 
assurent une prompte livraison. Dans le cas de nombreux biens, surtout les gros 
biens durables, c'est là un autre facteur important pour les producteurs comme 
pour les consommateurs. On attend encore d'un distributeur qu'il fournisse divers 
services auxiliaires. Ainsi, on attend de lui un avis, souvent même un avis 
autorisé, au sujet des caractéristiques des biens qu'il vend. Ce genre de service 
est particulièrement important pour les gros biens durables que le consommateur 
n'achète pas fréquemment et au sujet desquels il risque d'être mal informé. Ces 
renseignements et avis serv$t directement à l'objet plus général de faire connaître 
au public l'assortiment et la nature des articles que vend le distributeur. Celui- 
ci peut aussi livrer ses articles, mais c'est là généralement un serviceauxiliaire, 
sauf pour les grossistes qui approvisionnent eux-mêmes leurs détaillants. Un autre 
service qui accompagne souvent la vente des biens durables consiste dans 
l'entretien gratuit pendant une période déterminée et dans la garantie de qualité. 

10.37 La nature générale des services fournis par les distributeurs apparaît donc 
assez clairement, mais ils ne sont pas si aisés à quantifier, notamment à cause 
de leur hétérogénéité. On ne sait même pas avec certitude à quel point le volume 
des services fournis se lie au volume des biens effectivement vendus. Les 
distributeurs fournissent en effet des services non seulement aux clients qui 
effectivement achètent leurs articles : ils peuvent encore en fournir à des 
particuliers qui ne sont que des clients éventuels. On peut même considérer les 
distributeurs comme rendant un service au grand public du simple fait qu'ils 
offrent des articles à vendre. C'est ce qu'on voit le plus clairement avec, par 
exemple, les drogueries et pharmacies, où se vendent des articles dont la demande 
peut être absolument impossible à prévoir. Les consommateurs, en général, sont 
présumés avantagés s'ils trouvent commodément dans un lieu approprié un ensemble 
de magasins vendant un très large assortiment d'articles et restant longtemps 
ouverts. La commodité de s'y approvisionner et de s'y rendre avantage les 
consommateurs indépendamment de la mesure dans laquelle ils y recourent. 

10.38 La distribution présente donc certaines caractéristiques des services 
collectifs fournis gratuitement à la population. Les particuliers sont libres de 
courir les magasins qu'ils aient ou non l'intention d'acheter. Les commerces sont 
là pour que le consommateur en use à son gré. De plus, comme dans le cas des 
services collectifs publics, il arrive qu'il y ait surabondance quand certsins des 
services ne sont pas facturés en fonction de leur degré d'utilisation effective. 
Il n'existe pas de transactions où le consommateur paie les services séparément 
des biens qu'il achète, et il est donc extrêmement difficile en pratique de 
quantifier l'utilisation de ces services. De même, il n'existe aucun registre de 
la fréquentation des divers établissements de vente au détail, dont la seule 
manifestation concrète se trouve dans les ventes effectives. De toute façon, de 
tels registres pourrsient s'interpréter de diverses manières. Par exemple, un 
accroissement du temps moyen consacré à leurs achats par les consommateurs pourrait 
indiquer une augmentation ou une diminution des services fournis par les 
distributeurs. Elle pourrait signifier soit que les consommateurs recourent davan- 
tage à ces services, soit que les distributeurs en fournissent moins, limitant 



leurs stocks et leurs assortiments, de sorte que le consommateur est forcé de 
consacrer plus de temps à ses courses pour acheter les mêmes biens qu'auparavant. 
Pour ces raisons, il est difficile de mesurer l'efficacité de la distribution et 
aussi de déterminer la taille optimale du secteur. 

10.39 En pratique, la mesure du volume de ces services doit se fonder sur le 
volume des articles vendus par les distributeurs. Ces articles doivent être 
pondérés par les valeurs des marges qui les accompagnent et non pas par celles 
de leurs ventes, bien qu'en pratique, il soit douteux que le passage d'un système 
de pondération à un autre influe beaucoup sur le volume des mouvements indiqué en 
moyenne. Ainsi, la question fondamentale demeure de savoir si le volume des 
services del-distribution fournis en moyenne par unité d'article vendu tend à 
croître ou à diminuer. Etant donné qu'aucune transaction séparée ne porte sur ces 
services mêmes, il n'est pas possible de les mesurer de la même façon que la 
plupart des autres. Il semble n'y avoir aucun moyen pratique ou concret de 
quantifier et de mesurer le volume des services par unité de bien, et il n'est 
pas possible de présenter sur ce point des recommandations précises. La question 
reste donc de celles qui exigent de nouvelles recherches théoriques et pratiques. 

10.40 La plupart des pays mesurent en fait les mouvements du produit réel de la 
distribution de la façon qu'on vient d'indiquer, en divisant, par des indices de 
prix appropriés, les valeurs des ventes des grossistes et détaillants. Le résultat 
devrait être de l'ordre de grandeur qui convient, et il semble improbable qu'on 
puisse améliorer les méthodes dans un avenir prévisible. 

Transports 

10.41 Comparés à la distribution, les transports posent peu de problèmes 
théoriques ou pratiques. Les services qu'ils fournissent consistent à déplacer 
des marchandises ou des personnes d'un point à un autre, de sorte que les unités 
quantitatives grossières devant mesurer leur produit sont la tonne-kilomètre ou 
le voyageur-kilomètre. Il est essentiel toutefois de veiller à subdiviser 
suffisamment les données pour distinguer toutes les différentes catégories et 
qualités de transport. Dans chacun des modes fondamentaux, à savoir par route, 
par chemin de fer, air et par mer, existe une grande diversité de qualités. Par 
exemple, on doit tenir compte de facteurs tels que vitesse, fréquence, confort, 
sécurité, ponctualité, fiabilité et ainsi de suite. La qualité moyenne des services 
de transport peut changer notablement d'une période à l'autre à cause de 
déplacements dans les degrés relatifs des différentes qualités. 

10.42 Etant donné l'extrême diversité de longueur des trajets parcourus, mieux 
vaut établir des mesures de volume en divisant les valeurs courantes par des 
indices de prix que d'utiliser des données quantitatives. Dans la plupart des 
cas, on devrait connaître le montant global des dépenses en tarifs et frets, 
tandis qu'il est inhabituel d'additionner les distances parcourues par les 
voyageurs ou les marchandises. Les indices de prix fondés sur les tarifs voyageur 
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ou marchandises peuvent s'établir sens difficulté. Le principal problème pratique 
consiste donc à s'assurer que les indices de prix tiennent compte des variations 
de qualité quand elles se produisent. Par exemple, la rapidité et le confort sont 
des facteurs importants pour déterminer la qualité des transports de voyageurs. 
Toutes choses égales d'ailleurs, un certain nombre de voyageur-kilomètres 
parcourus rapidement doivent être considérés comme de meilleure qualité que ceux 
qui sont parcourus lentement (à l'exception des croisières et de la navigation 
intérieure de plaisance, où on veut jouir du voyage en soi et non pas seulement 
se rendre d'un point à un autre). Une mesure de ces différences qualitatives 
peut se trouver dans les différences des prix ou tarifs facturés lors de l'année 
de base, selon qu'il s'agit de transports lents ou rapides, par exemple express 
et autres trains ou autobus. On ne doit pas supposer que des changements 
qualitatifs se produisent seulement quand les prix nominaux changent : une 
réduction de qualité correspondant par exemple à des trains plus lents ou à des 
voitures moins confortables, sans aucun changement des tarifs nominaux, doit être 
sonsidérée comme un renchérissement. Le changement qualitatif peut bien se produire 
en sens contreire du changement réel de prix qui l'accompagne. 

10.43 La plupart des modes de transport se caractérisent notamment par le fait 
qu'un seul véhicule peut transporter en même temps plusieurs voyageurs ou un 
ensemble de marchandises différentes. Pour cette raison, la plupart des services 
Ce transport sont des "services aux groupes" au sens défini au chapitre V. Pour 
mesurer le montant total de ces services, il est nécessaire d'additionner ceux 
qui sont fournis à chacun des intéressés : en d'autres termes, additionner les 
distances parcourues par tous les voyageurs ou articles transportés. Les unités 
quantitatives de base seront donc le voyageur-kilomètre ou la tonne-kilomètre, 
distinguées des distances parcourues par les véhicules. Un autobus, un train, un 
avion ou un navire qui accomplit régulièrement le même parcours ne fournit pas 
nécessairement chaque fois la même quantité de services. Si le nombre des 
voyageurs transportés varie, le total des services fournis et utilisés varie à 
llavenant. Si un véhicule voyage à vide, aucun service n’est fourni à aucune unité 
économique et le produit est nul pour ce voyage. 

10.44 La valeur en prix courants du produit brut du secteur transport se mesure 
au total des tarifs ou autres prix effectivement perçus. Ainsi, le produit en 
prix courants varie en raison directe du nombre total de voyageur-kilomètres 
ou de tonne-kilomètres de la façon qu'on vient de dire, de sorte que la déflation 
du produit courant, c'est-à-dire sa division par un indice approprié des tarifs 
voyageurs ou marchandises, donne la mesure de volume requise. Dans certains 
transports publics, le tarif, sur un réseau déterminé, est le même quelle que 
soit la distance parcourue. En pareil cas, la valeur du produit en prix courants 
peut le pas varier exactement dans la même proportion que le total des distances 
?arccurues par tous les voyageurs et la déflation du produit courant peut ne pas 
Corwr une mesure exacte du volume des services fournis si la distance moyenne 
~a2 voyageur Varie. une telle variation ne risque toutefois guère d'être 
Importante, sauf sur de très longues périodes, et il ne sera d'ordinaire ni 



nécessaire ni possible d'ajuster l'indice des tarifs pour en Iltenir compte. Le 
même résultat peut se produire si les tarifs varient, mais non pas exactement 
dans les mêmes proportions que les distances ou les itinéraires auxquels ils se;- 
rapportent. 

10.45 A mesure que s'élève le nombre des voyageurs transportés par un véhicule, 
le problème de l'entassement et de la surcharge peut devenir sérieux. Dans ce 
cas, chaque voyageur se trouve exposé à un inconfort grandissant avec l'entassement, 
ce qui peut irerésenter une baisse notable de la qualité du service. Ainsi, bien 
que le produit soit fonction de l'utilisation, on ne Saura;it les considérer comme 
unis par une relation linéaire simple où le produit varie toujours en raison 
directe de l'utilisation. Jusqu'à une certaine limite, qui peut être bien inférieure 
à la capacité réglementaire ou spécifiée du véhicule, il peut être raisonnable 
d'admettre que le produit varie en raison du nombre de voyageurs transportés; 
mais, au-dessus de xcette limite, l'entassement grandissant peut entraîner une 
baisse graduelle dans la qualité et, donc, dans la quantité du service fourni par 
voyageur. Ce phénomène ressemble beaucoup à celui des rendements décroissants, 
sans se confondre avec lui. En général, on peut admettre que la relation 
fonctionnelle entre,?produit et utilisation est linéaire jusqu'à un certain point, 
après quoi la pente de la droite diminue graduellement. Il est parfaitement 
possible que le produit passe par un maximum. Si le nombre des voyageurs 
transportés aux heures de pointe sur le réseau urbein ou suburbain est, disons, 
décuple de celui des heures creuses, on doit présumer que le produit est moins 
que décuple, du fait de la moindre qualité du transport à ces heures de pointe. 
Ce facteur ne prend de l'importance pour les comparaisons dans le temps que si 
le canevas des transports change notablement aux différents moments de la journée. 

10.46 Bien que les quantités des "services aux groupes*' comme les transports se 
mesurent par le montant total des services effectivement fournis aux particuliers, 
on peut soutenir que le simple fait de pouvoir disposer d'un service de transport, 
indépendamment de son utilisation effective, est un facteur qui influe sur la 
qualité du service fourni et donc indirectement sur son volume. Prenons l'exemple 
d'un voyageur qui achète un billet de chemin de fer ou d'avion utilisable à son 
gré et non pas seulement pour un train ou un vol déterminé. Le choix et, peut-on 
présumer, la commodité qui s'offrent ainsi à lui seront d'autant plus grands que 
les départs sont plus fréquents. Un voyageur qui achète un billet en vue d'un 
déplacement qu'il peut accomplir à tout moment de la journée acquiert donc un 
produit de meilleure qualité que quelqu'un qui achète un billet pour le même 
trajet mais sans avoir de choix parce qu'il n’y a qu'un train ou qu'un avion par 
jour. Ainsi, la fréquence offerte par un service de transport devient un facteur 
de qualité dont il convient de tenir compte. Ce facteur intervient souvent de 
façon explicite dans la tarification par les entreprises de transport, puisqu'il 
est courant d'appliquer un tarif moindre aux transports effectués à certaines 
heures-du jour ou même par certains trains ou avions, etc. Une corrélation tend à 
s'établir en pratique avec le facteur entassement, lequel est d'autant moindre que 
la fréquence est plus forte, toutes choses égales d'ailleurs. 
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10.47 Il n'est certes pas toujours nécessaire de tenter de quantifier de façon 
absolue le facteur fréquence (ou entassement). La question pratique est de savoir 
dans quelle mesure les relations de quantité fondées sur des unités quantitatives 
grossières, comme le voyageur-kilomètre, doivent être modifiées pour tenir compte 
de tout changement dans la fréquence offerte par tel service de transport. Sans 
changement de cette fréquence, aucun ajustement n'est requis et il n'est pas 
besoin de tenter de quantifier le facteur fréquence. En cas de changement important, 
il faut en tenir compte et les renseignements requis peuvent être fournis par les 
prix relatifs des différents types de déplacements au cours de la période de base : 
par exemple, différences de prix entre heures creuses et heures de pointe, entre 
transports permanents réguliers et transports à la demande tels que vols affrétés, 
et ainsi de suite. Certes, on peut établir des relations de quantité pour chacune 
de ces différentes qualités de transport, mais leurs prix relatifs peuvent fournir 
le genre de renseignement nécessaire pour quantifier tout changement de qualité 
provoqué dans le temps par un changement dsns la fréquence d'un service déterminé. 

10.48 Si la fréquence est évidemment l'un des facteurs qui déterminent la 
qualité d'un service de transport donné, les ajustements requis par sa variation 
peuvent exiger quelque prudence. Accorder trop d'importance à la disponibilité 
d'un tel service, on risque que la mesure de la quantité fournie se détache 
complètement de la quantité utilisée, en dépit du fait que les services doivent 
être fournis et utilisés simultanément. On ne saurait soutenir, par exemple, que 
la qualité d'un service de transport varie dans la mmême proportion que sa 
fréquence, car on aboutirait ainsi à des absurdités t par exemple, ceteris paribus, 
doubler la fréquence doublerait le volume du produit dans l'hypothèse d'une 
utilisation totale constante. Le produit serait réputé varier dans la même 
proportion que les facteurs et la demande sereit largement mise hors de cause. 
L'excédent de capacité deviendrait quasi impossible, car tout accroissement de 
capacité susciterait ipso facto son propre accroissement du produit mesuré. On ne 
saurait admettre une position si extrême , qui néglige quasi totalement les 
facteurs de la demande et les quantités effectivement utilisées. Pourtant, 
pareille position est souvent prônée dans la mesure des autres services aux 
groupes, notamment l'éducation, à propos de quoi on soutient parfois qu'il est 
aussi important de pouvoir disposer du service que de l'utiliser effectivement. 
Ce point est approfondi plus loin à propos d'autres services. 

10.49 Les avantages que les consommateurs retirent de la plus grande disponibilité 
d'un service doivent entrer dans la mesure des services effectivement fournis et 
utilisés et non pas être considérés comme un élément du produit s'ajoutant à ces 
services mêmes. La situation ici est parallèle à celle de la production des biens, 
où la création d'une capacité supplémentaire n'entraîne en soi, sur le produit 
mesuré, nul effet autre que le flux effectif des biens produits et consommés. 
L'avantage offert aux consommateurs par une entreprise de grande capacité consiste 
dans la réduction du -temps d'attente ou du délai de livraison. Un bien ou service 
disponible immédiatement est de meilleure qualité que celui qui ne sera disponible 
que dans un certain temps; et, de cette façon, la date influe sur la qualité du 
produit. Eh général, toutefois, les différences qualitatives correspondant aux 



différences de dates sont purement subsidiaires et n'ont guère d'effet sur les 
mesures de volume. Il existe toutefois des services exceptionnels où le temps 
prime : ainsi, les interventions en cas dlincendie ou d'accident, dont la 
promptitude est essentielle. Pour de tels services, la capacité disponible peut 
exercer une influence considérable sur la qualité et, partant, sur le volume 
des services fournis. Ce point est également approfondi plus loin à propos des 
services pertinents. 

Finances et assurances 

Institutions financières 

10.50 La division 81 de la cCIT1 "Institutions financières" comprend la banque 
centrale (ou de réserve), les banques commerciales, au passif desquelles figurent 
des dépôts payables à vue ou transférables par chèque, les banques d'épargne 
(qui se distinguent des précédentes par des dépôts à terme), les établissements 
de crédit, les sociétés de location-vente, les sociétés d'investissement, les 
courtiers en valeurs, les sociétés qui accordent des cartes de crédit et les 
entreprises analogues. 

10.51 Ces diverses institutions fournissent de nombrouses catégories différentes 
de services, tels que prêts d'argent aux entreprises ou aux ménages, offre d'un 
moyen siir et commode d'épargner, garde des dépôts d'argent et autres valeurs, 
achat et vente de devises, règlement des chèques, diffusion de renseignements 
économiques généraux, opérations sur actions et obligations, et gestion de fortune. 
D1ordinaire, il n'est pas difficile de définir les services rendus par -IL&~ 
institution financière donnée (c!.est-à-dire son produit), mais trouver des mesures 
de volume appropriées pose des problèmes. En outre, étant donné que certaines 
institutions financières, notamment les banques, offrent un grand nombre de 
services différents, se pose la question de déterminer leur pondération 
respective. Elle est rendue plus complexe par le fait que le produit brut des 
banques comprend une commission imputée qu'on ne peut aisément attribuer à un 
produit spécifique. Quant on a tenté d'utiliser des mesures de ce produit, on 
s'est généralement servi d'un barème de pondération discrétionnaire : par exemple 
la simple moyenne d'indicateurs de volume, tels que le notire des comptes géréa- 
et la valeur (après déflation) des prêts. En outre, dans l'ignorance du diviseur 
approprié pour calculer la valeur réelle des prêts ou des opérations sur chèque, 
il faut utiliser un certain type d'indice "neutre" tel que l'indice des prix à 
la consommation ou celui des prix de gros. 

10.52 Dès lors, on tend inévitablement à abandonner la mesure du produit et à 
la remplacer par des mesures des facteurs. D'ordinaire, ces dernières se fondent 
essentiellement sur les mouvements de l'emploi, des heures ouvrées ou (après 
déflation) des salaires et traitements, bien qu'on puisse aussi se servir de 
données sur les facteurs intermédiaires en prix constants. Pour défectueuses que 
puissent être les mesures des facteurs en tant qu'indicateurs des mouvements du 



4/ Voir SCN, para. 6.37 et 6.38. 
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produit réel, elles sont du moins fermement fondées statistiquement. 
Malheureusement, le danger existe toujours qu'elles soient interprétées à 
tort comme des mesures d'un produit réel. 

10.53 Dans certains pays, on a tenté d'améliorer ces mesures en ajustant les 
mouvements de l'emploi ou des heures ouvrées en fonction des variations 
estimatives de la productivité. Dans certains cas, ces estimations sont 
entièrement discrétionnaires, mais dans d'autres, elles se fondent sur des 
examens empiriques de certaines activités bancaires. Par exemple, on peut se 
servir d'indicateurs de quantité, tels que le nombre des chèques réglés ou le 
nombre des comptes de divers types qui sont gérés , puis rapporter ces indicateurs 
aux employés qui s'occupent principalement de ces questions. Bien qu'il puisse 
être impossible d'obtenir une série suffisamment étendue d'indicateurs pour 
couvrir convenablement tout le secteur bancaire, des monographies sélectives 
et détaillées consacrées à la productivité du travail dans certaines activités 
bancaires semblent ouvrir une voie de recherche prometteuse et offrir la 
perspective d'un progrès sur les mesures des facteurs qui.. ne tiennent aucun 
compte des accroissements de productivité. 

Assurances 

10.54 Dans le SCN d, le produit brut des compagnies d'assurance correspond au 
montant qui, dans la prime, rémunère le service. Pour llassurance-dommages, 
cette rémunération est égale à la différence entre le montant des primes perçues 
et des indemnités versées : pour l'assurance-vie, elle est égale à la différence 
entre, d'une part, les primes perçues et, d'autre part, la somme des indemnités 
versées et des additions nettes aux réserves actuarielles, sauf l'intérêt porté 
par ces réserves qui est crédité aux assurés. La rémunération ainsi calculée 
est censée représenter le coût du service d'assurance fourni comprenant, par 
exemple, les frais de publicité, les conseils aux clients sur les catégories 
d'assurance offertes, l'enregistrement des primes versées, l'examen et l'ins- 
truction des demandes d'indemnité, le placement des fonds actuariels, etc. 

10.55 Le produit de l'assurance, en termes réels, consiste manifestement dans 
le montant global de l'assurance souscrite, c'est-à-dire le nombre des polices 
des différentes catégories et valeurs contractées chaque année. Les problèmes 
posés par sa mesure directe sont analogues à ceux déjà notés pour les 
institutions financières, à savoir la grande variété des polices offertes et 
l'incertitude quant au coefficient de déflation approprié au calcul de la 
valeur "réelle" des polices. 



10.56 Ainsi, le produit réel des assurances tend à être mesuré de la même façon 
que celui des banques et les pays utilisent d'ordinaire la même méthodologie 
pour les deux. Comme dans le cas des banques, le moyen le plus prometteur des 
recherches futures semble se trouver dans des monographies sélectives de la 
productivité du travail dans certaines activités telles que l'instruction de 
catégories particulières de demandes, afin de fonder sur une base solide les 
estimations des variations de la productivité qui peuvent ensuite s'appliquer 
à l'emploi total dans la branche, y compris les produits difficiles à 
quantifier en pratique. 

Administration publique et défense nationale 

10.57 Pour les raisons déjà données au chapitre V ci-dessus, la plupart des 
services classés sous administration publique et défense nationale sont 
intrinsèquement différents de tous les autres considérés jusqu'ici. Ils tendent 
à être fournis à l'ensemble de la collectivité et non pas à tel ou tel 
particulier; et leur consommation ne saurait en général se mesurer par le degré 
auquel ils affectent ces particuliers et le nombre de ces derniers. 

10.3 Cela étant, on a convenu d'adopter une estimation du produit réel par 
référence aux facteurs réels. Le produit brut en prix constants s'obtient en 
faisant la somme de la consommation intermédiaire réelle, de la consommation 
réelle de capital fixe et de la rémunération des salariés à des taux de salaire 
constants : la valeur ajoutée en prix constants est réputée égale à la somme 
de ces deux dernières rubriques ou, en l'absence de données fiables sur la 
consommation réelle de capital fixe, à la seule rémunération réelle des 
salariés. Si ce calcul par les facteurs est recommandé dans le présent manuel, 
il n’en reste pas moins possible d'améliorer de plusieurs façons les pratiques 
nationales actuelles pour obtenir des séries d'une plus grande valeur analytique. 

10.59 Un, la consommation intermédiaire devrait autant que possible être 
divisée par des indices de prix qui se rapportent expressément aux biens et 
services effectivement utilisés par 1'Etat. En général, on se trompe en 
supposant que leurs prix varient parallèlement à ceux d'articles analogues 
achetés par d'autres acquéreurs, car les gouvernements, gros clients, peuvent 
d'ordinaire se fournir à des conditions particulièrement avantageuses. En maints 
pays, un service central d'approvisionnement achète une bonne partie des articles 
utilisés par les services publics : cette situation devrait simplifier 
l'établissement d'indices propres aux achats officiels, pour autant que les 
registres sont tenus par un seul bureau. 

10.60 Deux, les estimations de la consommation de capital fixe devraient se 
fonder sur les coûts de remplacement de l'année de base. Pour obtenir de telles 
estimations, il sera d'ordinaire nécessaire d'estimer le stock total d'actifs 
fixes appartenant à 1'Etat par la méthode de l'inventaire perpétuel. Cette 
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méthode est exposée en quelque détail ailleurs 2/ et ne sera pas rappelée f.<;i 
ici. 

10.61 La rémunération des salariés à taux constants peut s'obtenir en 
extrapolant le chiffre de l'année de base par un indice de l'emploi, où les 
changements de l'effectif du personnel de chaque grade (ou '*catégorie 
professionnelle") sont pondérés par la part de ladite rémunération revenant à ce 
grade au cours de l'année de basee En variante, on peut diviser le chiffre de 
llannée courante par un indice type Paasche des taux de salaire (tenant lieu de 
rémunération moyenne) dans lequel les taux pour chaque grade sont pondérés selon 
leur part aux salaires globaux (ou à la rémunération des salariés) de l'année 
courante. Le choix entre extrapolation et déflation, ainsi que le nombre de grade 
à distinguer, dépendront largement des données disponibles. De toute façon, il 
ne vaut la peine de ne distinguer que les grades qui représentent un volume 
important d'emploi. 

10.62 La méthode recommandée pour opérer la déflation de la rémunération salariale 
exprimera les variations du produit par salarié qui résultent de changements 
dans la composition professionnelle de la main-d'oeuvre dus, par exemple, au 
remplacement de commis aux écritures par des informaticiens ou de fantassins par 
des pilotes d'avions à réaction. Si les indices de prix servant $ la dbflation 
de la consommation intermédiaire et de la consommation de capital fixe tiennent 
compte des changements qualitatifs, le total obtenu en additionnant les facteurs 
après déflation peut aussi capter les changements de productivité dus à l'usage 
d'équipements et matériels améliorés. 

10.63 Y échappent toutefois t un, les variations du produit dues au progrès 
technique incorporel, par exemple meilleure gestion, amélioration du travail 
fourni ou combinaison plus efficace des facteurs; deux, l'accroissement du produit 
dQ à l'adoption de nouveaux matériels, tels que sous-marins nucléaires ou 
calculatrices de bureau électroniques. Ce second genre d'omission risque d'être 
particulièrement grave. L'installation d'un ordinateur dans un service comptable 
risque d'entrtiner une réduction brutale de l'effectif employé et peut-être 
quelque baisse de la consommation intermédiaire. Bien qu'augmente la consommation 
de capital fixe, il est parfaitement possible que le total obtenu en additionnant 
les facteurs après déflation soit effectivement réduit, Cette réduction appar&tra 
comme une baisse du produit réel brut du service comptable, même si ce dernier 
abat autant , ou même plus, de besogne qu'auparavant. 

y Voir, par exemple, M.J. Ward, The Measurement of Capital (Paris, 1976), 
Organisation de Co-operation et de Développement Economiques; et "Projet de 
directives internationales relatives aux statistiques des actifs corporels" 
(E/CN. 3/507 > l 
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10.64 A cause de ces problèmes, certains pays qui recourent au calcul par les 
facteurs opèrent un relèvement de 0,5 à 1 pour cent par an pour représenter 
l'accroissement putatif de la productivité. D'autres pays supposent que la 
productivité du secteur public varie de la même façon que celle du secteur privé. 
Des "ajustements de productivité" de ce genre peuvent être jugés utiles pour 
rappeler que le produit réel de l'administration publique et de la défense 
nationale a été estimé d'une façon différente du produit réel des autres activités. 
En fait, il est également probable que les usagers seront conduits à croire 
faussement que les estimations du produit réel pour l'administration publique et 
la défense nationale ont été en quelque façon rendues comparables à celles des 
autres activités. Le présent manuel recommande donc de ne pas apporter 
d'ajustements discrétionnaires en fonction de la productivité dans les estimations, 
du moins celles qui feront l'objet d'une communication internationale. 

10.65 Avant de laisser cette question, il est bon de considérer comment on 
pourrait élaborer d'authentiques mesures du produit pour l'administration publique 
et la défense nationale; bien que le moment ne paraisse pas encore venu de les 
appliquer largement; les problèmes sont surtout pratiques et les principes 
généraux à suivre font déjà l'objet d'un large accord (qui n'est toutefois pas 
unanime). Les services statistiques nationaux, les universités et les autres 
organisations de recherche devraient être encouragés à explorer les voies 
suggérées ci-après. 

10.66 La définition la plus généralement admise du produit de l'administration 
publique et de la défense nationale l'assimile aux heures de service assurées 
conjointement par le personnel et le matériel dont il se sert. Des produits 
typiques des services collectifs comprendraient ainsi les heures de-vol des 
effectifs de l'aviation militaire, les heures de patrouille des services de 
police, les heures d'inspection des contrôleurs du fisc, les heures d'enquête des 
démarcheurs statisticiens et ainsi de suite. 

10.67 La façon la plus pratique de mesurer les heures de service consiste à 
calculer d'abord le nombre d'heures de main-d'oeuvre incluses dans chaque 
catégorie de service , puis d'opérer un ajustement en fonction des accroissements 
de la productivité du travail dus à l'utilisation de matériels de quantité ou de 
qualité supérieure. Par exemple, examinons la méthode suivante d'estimation en 
prix constants du produit brut d'un organisme public en fournissant des services 
collectifs : 

a) Un, reconnaStre les diverses fonctions exercées. Pour simplifier, 
n'en supposons que deux. 

b) Deuxième opération : calculer des séries chronologiques de l'effectif 
par grade (ou catégorie profestiionnelle) du personnel occupé à chaque 
fonction. A supposer encore deux de ces catégories, il faudra quatre 
séries chronologiques. 
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c) Ensuite, répartir le coût global (c'est-à-dire le produit brut) de 
l'année de base entre les deux fonctions et entre les deux grades. Ce 
coût est ainsi divisé en quatre parties. 

d) Extrapoler alors chacune de ces quatre parties par la série corres- 
pondante sur l'emploi pour obtenir le chiffre de l'année courante. 

4 Ajuster alors les produits bruts ainsi extrapolés pour tenir compte 
des variations de la productivité du travail résultant de l'utilisation, 
dans l'année courante, d'une quantité ou qualité de matériels et 
d'équipements supérieure à celle de la période de base. Pour les bureaux 
dont la tâche consiste à s'occuper d'un grand nombre de documents 
relativement homogènes, par exemple bureaux des contributions, 
services comptables, offices statistiques, les données sur le nombre 
moyen des dossiers traités par chaque employé peuvent servir 
d'approximations satisfaisantes de la productivité du traveil. D'autres 
corps d'administration publique, comme la police, les pompiers ou les 
forces armées , présentent plus de difficultés, car leur tâche n'est pas 
tant de fournir de bons services que de protéger des maux, Cet effet 
préventif n'est jamsis observable, puisqufil marque la différence entre 
la situation qui existe et celle qui se produirait en l'absence de ces 
corps. Une méthode pourrait consister à estimer de combien l'équipement 
de l'année courante aurait permis de réduire l'effectif requis par les 
tâches exécutées lors de la période de base. Par exemple, supposons que, 
pendant l'année courante, 80 agents de police motorisés et dotés de 
postes émetteurs-récepteurs de radio assurent le même degré de sécurité 
publique que 100 agents cyclistes munis de sifflets au cours de l'année 
de base. Leur "productivité" serait alors réputée majorée de 
100 (10030) pour cent. 
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10.68 Il ressort clairement de ce qui précède que l'utilisation de mesures du 
produit pour les services collectifs pose maints problèmes. Par exemple, on ne 
dispose pas d'ordinaire sur les facteurs intermédiaires de données assez détaillées 
pour les répartir par catégories de personnel parmi les genres d'activité; les 
statistiques sur l'emploi ne donnent pas toujours les détails nécessaires par 
grade; peu de psys ont établi des séries chronologiques comparables sur le travail 
accompli dans les services publics; et un fort élément subjectif intervient 
d'ordinaire dans toute estimation de la productivité du travail, particulièrement 
pour les corps dont la fonction est de protéger. 

Services d'enseiwembt 

10.69 Les services d'enseignement sont fournis par les enseignants ou, plus 
précisément, les établissements d'enseignement et utilisés par les élèves. Leur 
caractère général est l'instruction d'élèves qui cherchent à augmenter leurs 
connaissances ou qualifications avec l'aide de leurs maîtres. L'instruction ne 



doit pas se ramener aux simples explications orales données par ceux-ci, encore 
que ce soit là une modalité courante. Elle comprend aussi la démonstration et la 
fourniture de matériel sur lequel l'élève peut s'exercer sous la conduite du 
maître. Ce genre d'instruction est particulièrement évident dans les écoles de 
conduite automobile, d'équitation ou de musique, où une bonne partie de cette 
instruction consiste à commenter et à tenter d'améliorer l'exécution par l'élève. 
En général, elle comprend la correction de ses fautes et l'initie à de nouveaux 
sujets. Il est également clair que sa qualité dépend beaucoup du volume de matériel 
fourni, tout autant que des explications ou démonstrations du maître, surtout 
quand l'enseignement fait une place importante à l'école active. 

10.70 La difficulté pratique, dans la mesure des quantités des services 
d'enseignement, tient à l'impossibilité d'observer et d'enregistrer les 
qualifications et connaissances acquises par les élèves grâce à cette instruction. 
Ces quantités ne sauraient se confondre avec l'accroissement global des 
qualifications et connaissances, tant ces dernières dépendent des propres efforts 
et aptitudes des élèves (consommateurs et non pas fournisseurs des services 
d'enseignement). C'est ce qu'on voit le plus clairement dans l'enseignement 
supérieur ou dans des enseignements spéciaux, comme celui de la musique, où le 
temps pendant lequel ma2tre et élève sont ensemble est généralement très faible 
par rapport au nombre d'heures que ce dernier consacre à étudier ou pratiquer 
seul. Les variations dans les dispositions d'esprit et mobiles des élèves peuvent 
aussi exercer une influence considérable sur les connaissances et qualifications 
aoquises, indépendamment du volume de l'instruction reçue. Pour ces raisons, il 
ne convient pas de mesurer les quantités de services éducatifs par des statistiques 
telles que nombre de certificats, diplômes, grades ou autres titres obtenus par 
les élèves et qu'on destine à servir d'approximations aux qualifications et 
comp&ences acquises. De toute façon, le nombre de titres obtenus au cours d'une 
période donnée, comme une année, ne dépend pas d'ordinaire seulement de 
l'instruction dispensée au cours de cette seule période, mais d'une suite 
cumulative qui s'étend sur plusieurs. 

10.71 En pratique, le degré d'instruction reçue par un élève ne peut se mesurer 
qu'en unités quantitatives grossières telles que le nombre d'heures qu'il passe 
avec ses maZtres. Pour chaque catégorie d'enseignement, les variations relatives 
de ce nombre doivent fournir une bonne approximation des degrés relatifs 
d'instruction reçue. Les différentes catégories d'instruction doivent certes se 
distinguer les unes des autres, surtout quand leurs coûts oaliffèrent beaucoup. 

10.72 A tous les niveaux d'enseignement, il est courant de dispenser 
lVinstruction à des groupes. La situation est donc analogue à celle des transports 
ou divertissements où un service donné est fourni à un nombre variable de 
consommateurs. Dès lors, il est essentiel de distinguer clairement entre les 
quantités des services fournis et consommés et l'activité qui les fournit. Cette 
fourniture entrafne quelque changement dans la condition du consommateur, et la 
quantité de cette fourniture est d'autant plus grande que ces consommateurs sont 
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plus nombreux. Les services sont rendus à des particuliers ou unités économiques 0 
un service sans effet sur rien ni personne est une contradiction dans les termes. 
Les services ne sauraient se mesurer indépendamment des effets exercés sur des 
particuliers ou marchandises, même si l'activité qui les fournit peut s'observer 
et s'enregistrer séparément. Faire un exposé par exemple est une activité, dont 
le produit ne saurait se mesurer sans qu'on examine son effet sur l'auditoire. 
Si l'exposé est inaudible ou inintelligible, son produit est nul : de même, si 
le conférencier parle devant une salle vide. En général, le conférencier se 
trouve donc dans la même situation que l'acteur de théâtre ou le transporteur 
public. Le produit réel dans chaque cas est une fonction croissente de l'effectif 
du public qui forme l'assistance ou emprunte le véhicule. 

10.73 Comme on l'a déjà dit, l'instruction ne saurait se ramener en général à 
un exposé oral tel qu'une conférence. Elle comprend la direction des élèves, la 
correction de leurs fautes et l'attention portée à leurs problèmes personnels. 
Ainsi, la qualité de l'enseignement dispensé dans une classe dépend du rapport 
de son effectif à celui du corps enseignant, lequel influe sur le degré d'attention 
individuelle que l'enseignant peut donner à chaque enseigné. En général, on peut 
admettre que cette qualité baisse quand ce rapport s'élève. Toutefois, le degré 
de cette baisse est une question &- déterminer par recherches empiriques et non 
par généralisation à priori. En particulier, on n'est pas fondé à supposer que 
la qualité de l'instruction varie exactement en raison inverse de ce rapport 
numérique, ce qui rendrait le volume de l'instruction dispensée indépendant du 
nombre d'élèves. Ce n'est là qu'une des formes qu'une telle relation peut prendre 
parmi une infinité d'autres. Il ne s'agit que d'un cas particulier de l'entassement 
déjà noté dans le cas des autres services aux groupes. En général, il semble plus 
conforme à la réalité d'admettre qu'une relation du genre "rendements décroissants" 
s'applique à ces services t c'est-à-dire de présumer que le produit d'un tel 
service, comme l'instruction d'une classe, croît avec le nombre de consommateurs 
mais selon un taux décroissant, du moins au-dessus d'un certain point. Si les 
effectifs s'accroissent sans limite, il se peut qu'on atteigne quelque point de 
saturation au-delà duquel le produit total n'augmente plus; mais en général, 
rien !n'autorise à admettre discrétionnairement que le produit marginal dû à un 
consommateur ou élève additionnel est toujours nul quand l'effectif de ces 
derniers augmente. 

10.74 Donc, pour l'enseignement donné en classe, les unités de base devant servir 
à mesurer les quantités des services éducatifs sont les nombres totaux d'heures 
que les élèves (et non pas les m&res) consacrent à cette instruction. Quand 
quelque changement important intervient dans le rapport numérique moyen entre les 
effectifs des enseignés et des enseignants pour une catégorie particulière 
d'instruction, il peut y avoir lieu d'opérer sur la mesure de quantité un 
ajustement marginal en fonction du changement qualitatif; mais on ne doit pas 
négliger les autres facteurs dont dépend la qualité de llinstruction, tels que 
variation du volume de matériel dont dispose chaque élève. Pour éfhblir des 
mesures globales des variations dans le volume des services éducatifs, les séries 



quantitatives pour chaque catégorie d'instruction devraient être pondérées par 
les dépenses globales consacrées à cette catégorie au cours de l'année de base. 
Comme toujours, on devra se servir de systèmes de classification détaillée et 
distinguer le plus grand nombre possible de modes différents d'instruction. Les 
différents niveaux et genres d'éducation devraient aussi être distingués les uns 
des autres, de sorte qu'on pourra avoir besoin d'un très grand nombre de séries 
quantitatives. Les différences dans les coûts moyens par heure d'élève pour les 
différentes catégories d'instruction au cours de l'année de base doivent 
s'interpréter comme mesurant les différences dans la qualité de l'instruction, 
de sorte qu'il importe beaucoup de séparer les modes d'instruction selon leurs 
coûts respectifs. 

10.75 En principe, il serait possible, pour les valeurs courantes des services 
éducatifs, d'établir des coefficients de déflation de la façon proposée pour les 
services sanitaires publics, objet de la section suivante. Toutefois, on peut 
compter disposer facilement de statistiques des effectifs scolaires, distingués 
du nombre d'élève et les variations de ces effectifs peuvent manifestement servir 
d'approximations aux variations du nombre de ces heures, étant dotié la probabilité 
d'une grande analogie de leurs mouvements respectifs dans le temps. L'éducation 
apparaît donc comme&chappant à la règle générale, car il est probablement plus 
facile d'obtenir directement des mesures de volume en partant des données 
quantitatives que de les obtenir indirectement par déflation des valeurs courantes. 

Services médicaux 

Services de santé vendus à prix normal 

10.76 Certains services de santé sont vendus, tandis que d'autres sont fournis 
gratuitement ou pour un prix symbolique, par des institutions officielles ou non 
lucratives. Toutefois, la mesure de tout service individuel ne dépend nullement 
du fait qu'il soit vendu ou non. Pour chaque bien ou service, les variations dans 
le temps relèvent de mesures purement physiques, absolument indépendantes des prix. 
La distinction entre services de santé selon qu'ils sont fournis par le secteur 
privé ou le secteur public peut influer sur la façon de pondérer des séries pour 
obtenir des agrégats en prix constants, mais elle n'intervient pas dans les 
mesures mêmes. Pour paraphraser le vieil adage : vendu ou donné, un chat reste un 
chat. Pour simplifier l'exposé, toutefois, il est commode de considérer d'abord les 
services de santé fournis à titre lucratif, puis d'examiner comment on doit 
modifier les conclusions pour les appliquer aux autres services de santé. Les 
grandes questions conceptuelles et théoriques sont les mêmes dans les deux cas et, 
comme on vient de le dire, les différences ne commencent à se manifester que quand 
on doit agréger les mesures élémentaires. 

10.77 Comme le souligne le chapitre V, on doit distinguer clairement entre le 
service procuré par le fournisseur et les avantages que le consommateur en tire ou 
en attend. Bien que la plupart des particuliers qui suivent un traitement médical c 
cherchent à améliorer leur santé, ce traitement, qui constitue le service en soi, 
doit se distinguer clairement de toutes ses suites, favorables ou non. Les 
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médecins ne sont pas effectivement en mesure de modifier la santé de leurs 
patients et leur produit ne doit donc pas se mesurer sinsi. L'état sanitaire 
général de la collectivité dépend d'un ensemble complexe de facteurs, où le volume 
des services médicaux utilisés figure parmi d'autres. Médecins et malades 
préfèrent certains modes de traitement car, dans certaines conditions, ils sont 
susceptibles d'améliorer les chances de rétablissement, mais il existe maints 
autres cas où les médecins n'ont guère d'action. 

10.78 En général, on peut dire d'eux qu'ils prescrivent et assurent des 
traitements, ce mot servant ici de terme générique embrassant tous les divers 
genres de services ainsi fournis. Beaucoup de ces traitements peuvent être de 
description complexe, mais pas plus que bien des articles manufacturés. On peut 
donc les libeller et classer de même. Tant qu'un genre particulier de traitement 
se reproduit régulièrement sous une forme plus ou moins typique, il peut servir 
d'unité grossière de quantité pour la mesure. Il est tout aussi nécessaire que 
pour les biens d'opérer une décomposition afin que les traitements fournis à 
l'intérieur d'une même classe soient suffisamment homogènes. Dans certains 
secteurs manufacturiers, comme les produits chimiques ou le matériel électrique, 
il est courant de distinguer des centaines de types différents de produits quand 
on dresse des classifications des branches ou des marchandises; et les traitements 
médicaux exigent le même degré de détail si on veut les mesurer sérieusement. En 
principe, il n'y a pas plus de difficulté à élaborer des classifications très 
détaillées de ces services que des biens. Qu'elles puissent ne pas toujours 
exister avec le détail requis ne provient pas de difficultés inhérentes, mais 
du rang très inférieur de priorité accordé par le passé à la mesure de ces services. 
La Classification internationale de tous les biens et services (CIBS) marque ici 
un grand progrès, mais le degré de détail fourni pour les services médicaux, 
par exemple, est loin d'atteindre celui qu'on trouve normalement, à propos des 
biens, pour une grande industrie occupant le même effectif ou fournissant un 
produit global de même valeur. Certes, même des classifications très détaillées 
ne garantiront pas l'homogénéité dans la plus petite des classes considérées, 
mais on doit souligner que cette remarque s'applique autant aux biens qu'aux 
services. 

10.79 Les services fournis par les médecins généralistes ne sont peut-être pas 
aussi aisés à mesurer que ceux des spécialistes. Le rôle d'un médecin généraliste 
est souvent analogue à celui d'un conseiller professionnel et le fait ressembler 
à un avocat ou expert-comptable. Certes, les médecins généralistes assurent toute 
une série de traitements physiques tels qu'injections, mais ils consacrent une 
plus grande partie de leur temps à la consultation. En pareil cas, le service 
rendu par le médecin consiste à examiner le patient, * a puiser dans son savoir et 
son expérience et à prescrire ce qu'il y a de mieux à faire selon lui. Bien que 
le traitement puisse n'entraîner aucun changement dans l'état physique du malade, 
sa conditiomzunentale s'en trouve changée, car il ressort de la consultation riche 
de renseignements nouveaux au sujet de ce qu'il doit faire ou ne pas faire pour 
tenter d'améliorer ou d'atténuer son état. Il s'ensuit que l'unité quantitative la 
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plus propre à mesurer ce type de service consultatif est tout simplement la 
consultation, conclusion qui s,applique également à des conseillers professionnels 
tels que les avocats. Il va sans dire que toutes les consultations ne sont pas du 
même genre; et une certaine ventilation s'impose aussi, selon la nature et de 
complexité de l'examen, du diagnostic et des prescriptions. La consultation au 
domicile du malade doit généralement être considérée comme d'une qualité supérieure 
à celle donnée dans le cabinet du médecin ou au dispensaire, pour cette simple 
raison qu'elle revient bien plus cher et que le malade la préfère. De telles 
différences de qualité se retrouvent certes dans celles des honoraires perçus. 
On peut soutenir que le tempspssé en consultations, distinct de leur nombre, 
fournit une meilleure unité quantitative de base. C'est probablement vrai, mais 
distinguer les divers genres de consultations et les pondérer par les honoraires 
perçus tiendra automatiquement compte du fait que certains genres de consultations 
sont plus astreignants et plus complexes que d'autres. 

10.80 Les paragraphes précédents traitaient de la nature des unités quantitatives 
de base devant servir à mesurer les services médicaux. On n'a pas entendu suggérer 
que les mesures de volume devraient nécessairement se calculer directement à 
partir de données quantitatives plutôt que par déflation, au moyen d,indices des 
prix, des dépenses courantes en services sanitaires. En général, il semble 
probable que cette déflation soit pratique et donne de meilleurs résultats dans 
ce domaine comme en tant d'autres. Elle exige le calcul d'indices des prix 
soigneusement établis pour toute la gamme des traitements fournis, avec le même 
degré de détail et de ventilation qu'on vient d'appliquer. La déflation des 
valeurs courantes par des indices appropriés des prix tiendra automatiquement 
compte des changements intervenant dans la qualité moyenne des traitements du 
fait d'un changement dans la répartition des différents genres de ces traitements. 

10.81 On affirme quelquefois que la mesure des variations qualitatives des 
traitements dans le temps pose d'insolubles problèmes en ce qui concerne les 
services de santé. En feit, la situation ne diffère pas de celle des biens, 
exposée au chapitre IV. L'élaboration de modes complètement nouveaux de 
traitements équivaut au lancement de nouveautés. Dans aucun de ces deux cas, les 
avantages pour le consommateur ne peuvent entrer dans la mesure en prix constants 
des biens et services, et c'est une erreur de considérer des biens et services 
entièrement nouveaux comme des qualités supérieures des anciens. On doit noter 
aussi que maints modes nouveaux de traitements découlent d'ailleurs de l'invention 
ou de la mise au point de nouveautés, le nouveau traitement se bornant en effet à 
prescrire au patient de prendre une médecine nouvelle. On a tort en général de 
tenir le traitement appliqué aujourd'hui pour une qualité supérieure de celui 
appliqué voilà un siècle à la même affection ou maladie dès lors que le traitement 
d'aujourd'hui correspond à un genre de service entièrement différent. Que deux 
biens ou services servent au même objet ne signifie pas que leur différence soit 
purement qualitative. Il peut parfaitement s'agir de biens ou services tout 
différents, qui ne sont nullement comparables de façon matérielle. Par exemple, la 
traversée de l'Atlantique à bord d'un gros avion à réaction n'est pas une qualité 
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supérieure de la même traversée faite à bord d'un voilier voilà un siècle ou plus. 
Il est absurde de considérer ces différences comme purement qualitatives, et il 
est certes impossible de quantifier de telles différences de "qualité". Il 
s'impose tout autant d'éviter de commettre le même genre d'erreur en tentant de 
quantifier les améliorations dans la "qualité " de traitements médicaux qui 
consistent en services entièrement différents. Ces questions ont été traitées au 
chapitre IV et il n'y a pas lieu de les reprendre ici. 

10.82 Le genre de changements qualitatifs qui peuvent et doivent entrer en compte 
sont ceux concernant les caractéristiques des modes existants de traitement. Par 
exemple, une réduction du temps moyen consacré par patient à l'exécution d'un type 
particulier de traitement est une évidence manifeste d'une réduction de qualité. 
Inversément, cette qualité peut s'améliorer grâce à la sûreté grandissante des 
examens en laboratoire ou d'autres aides au diagnostic. D'authentiques changements 
qualitatifs de ce genre peuvent se produire de très nombreuses façons, sans aucun 
lien avec la découverte de panacées ou d'autres nouveaux modes de traitement. Si 
donc, les honoraires perçus pour un traitement particulier s'élèvent parce qu'il 
exige un matériel additionnel et plus de soins, il est nécessaire de tenter un 
ajustement en fonction de la qualité supérieure du service fourni quand on détermine 
le prix relatif de ce traitement. D'autre part, si le mode précédent de traitement 
est complètement abandonné et remplacé par :,un mode tout différent, les prix 
respectifs se rapportent à des services différents et ne sauraient entrer dans 
la même relation. 

10.83 Un facteur particulier dont dépend la qualité du traitement est la 
promptitude de son application. Pour pouvoir traiter promptement, il peut être 
nécessaire de disposer de ressources supérieures à la normale tant en ce qui 
concerne les installations matérielles que le personnel. En pareil cas, il est 
tout à fait justifié de payer des honoraires plus élevés car le service fourni est 
de meilleure qualité. On a plusieurs fois souligné que le lieu et le temps sont 
des attributs qui peuvent introduire d'importantes différences qualitatives entre 
biens et services par ailleurs physiquement analogues, et ces attributs ne sont 
jamais plus importants que dans le cas des traitements médicaux. 

Services de santé fournis gratuitement ou pour un prix s.ymbolicue 

10.84 Dans certains pays, 1'Etat assure aux particuliers des services de santé 
soit gratuitement soit pour un:;prix très modique. La méthode d'imputation à ces 
services d'une valeur en prix courants est décrite aux paragraphes 6.41 et 6.42 
du SCN et le chapitre V précédent en a déjà fait mention. Ces valeurs peuvent 
servir de pondération de l'année de base pour établir des indices de volume système 
Laspeyres, en utilisant les données quantitatives se rapportant aux genres 
particuliers de traitements. En variante, on peut extrapoler les valeurs de l'année 
de base pour obtenir des valeurs en prix constants de cette année de base au moyen 
des mêmes données quantitatives. Celles-ci doivent être exactement du même genre 
que celles qui servent aux traitements médicaux fournis à titre commercial. Comme 



on l'a déjà dit, à l'échelon de chaque service, les mouvements dans le temps se 
déterminent au moyen de mesures purement physiques, qui doivent rester les mêmes 
quel que soit le prix perçu. 

10.85 Bien que les prix coursnts ne soient que des prix imputés, il est toujours 
possible de calculer des coefficients de déflation pour les valeurs courantes 
au lieu d'utiliser directement les données quantitatives. Les unités de valeur 
peuvent se calculer pour chaque catégorie particulière de traitement en divisant 
les valeurs courantes imputées par le nombre ou le volume des traitements fournis 
dans chaque période. Les valeurs ainsi obtenues seraient déterminées par le coût 
de la fourniture de types particuliers de traitements, et des enquêtes sélectives 
et poussées sur la variation de ces coûts peuvent s'effectuer à petite échelle 
d'une façon très analogue à la collecte de renseignements sur les prix. Les 
coefficients de déflation requis sont des indices dans lesquels les changements 
relatifs des valeurs unitaires, ou des coûts par unité de traitement, sont 
pondérés par les valeurs courantes imputées à ces traitements (afin d'obtenir 
des indices du type Paasche). Etant donné la très faible dispersion des 
changements relatifs dans les valeurs unitaires des divers genres de traitements, 
un coefficient de déflation soigneusement établi à partir d'une série limitée de 
ces traitements convient dans la plupart des cas. Comme pour les prix marchands, 
il importe de tenir compte de tous changements qui se produisent avec le temps 
dans la qualité des traitements dont les valeurs unitsires servent à calculer les 
coefficients de déflation. Par exemple, quand 1'Etat limite les crédits consentis, 
la qualité des services fournis risque de baisser graduellement, et il importe 
tout autant de prévoir d'éventuelles variations de qualité dans les services 
fournis par 1'Xtat que dans les services marchands. 

10.86. Pareille déflation des valeurs courantes du produit par des indices des 
valeurs unitaires ne saurait se confondre avec les mesures fondées sur les 
facteurs. Le diviseur utilisé n'est pas un indice montrsnt la variation du coût 
moyen par unité de produit, Un tel indice peut subir l'effet des changements dans 
le prix des facteurs, mais aussi dans la technique, llefficacité et la productivité, 
exactement comme l'indice ordinaire du prix marchand des produits. 

10.87 Pour chaque service, les séries quantitatives devant être les mêmes qu'il 
soit payant ou gratuit, il peut ne pas y avoir de différence entre les mouvements 
respectifs d'un indice de volume pour un groupe de services marchands et pour un 
groupe hypothétique de services identiques assurés par 1'Etat. Si les prix des 
services marchands sont uniformément supérieurs (ou inférieurs) de x pour cent 
aux valeurs unitaires imputées des services d'Etat, les mouvements respectifs de 
l'indice de volume seront les mêmes dsns les deux cas, puisque les montants 
relatifs des coefficients de pondération seront les mêmes. D'autre part, si les 
prix du marché ne sont pas égaux aux valeurs unitaires, l'une des séries de 
valeurs globales en prix constants sera systématiquement supérieure ou inférieure 
à l'autre, ce qui peut avoir quelques légers effets sur les mouvements de plus 
grands agrégats tels que le PIB, quand on combine ces séries avec d'autres 
concernant d'autres biens et services. 
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